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Document n° 1 : Arrêt de l'Assemblée plénière 
de la Cour de cassation du 29 mars 1991 

ASSEMBL~E PL~I\II~RE 

Ma,. 1991 

RESPONSABILITE DELICTUELLE OU 
QUASIDELICTUELLE. • Penoaael 
doat oa doit, r'poadre (article 1384, 
alIMa 1-, du Code dYil). - Domalae 
d'applkatlou. - EtabUaemeat spkIaUaé 
rele'faat d'lIlIe _Iatloll. - Charge 
d'ua laudlcapé meatal. - Aeeeptatloa li 
tltre permueat. 

L·a.uoi:Italfon. qui tu:Upk la charge d·organis." et d. 
oonlrlller. cl titre _nent. le rrwd. _ vie d'un handi- ' 
ctqII ....... "" dans UII millal prot'gi. en le .oumettant cl 
un Nsfme _FlGnt une totale liberti de dn:u1ation 
daiu la Joamk. doit npondre _Nlui-d au .ens de ,·tJnIde lJ84. m/lllti 1"'. du Cod. dvil. et ut tenue d • 
........ 1eI dD!nnta, .. qu'U a cous ... 
. '. . 

:1:9_1991. 

Sur le moyco un.ique : 

'AltoIidu, lelon .. arrêt confirmatif attaqu~ (limoles, 
23 ...... 1989). que x. ..• banclic0p6 me"" plae6 au Centre 
d'alde par 1. cnvall d. Sa ....... mil 1. feu l uae foret,.pparte. 
__ 00_ Bliec:lt ; 'lu. ceux-ci 0111 d ....... dé l l'Aoao­
cIatioa dea ........ 6duc:atif1 du UmolUin. qui p.e le centre de 
Soiaac. et .. IOn Ulureur,'a réparation de leur pJ6judioe : 
~ q';'i\ Olt fait arief l 1''- d'avoir ooadamll6 ... 

_ ... l dea do_ .... Int6rtb par applicotiOll de l'ar-
. tido .,84, alla6a '-. du .Code civil, alon qu'il o"y aurait de 

NIIpOIIaabllit6 du fait d"autrui quo dans tes cu prtvus par la toi 
et _la cour d'appelll'aurait p .. OOIlItat6 l quellÎlrO 1· ...... 
dadoa davndt t6p0ndrc .du fait des penoDDCa qui lui sont 
00IdI600 ; 
, MaIa.uendu que 1''- relève que le ........ Ba/: par 1· ... 0-

eIaIIDa", deoda6' _air dOl _ea baadicop6ea men­
taIoe ~ dOIla ua milieu proIéa6, et que X ••• 6tait soumi. 
,A ~ ........ """'po ...... UIlO total. Hbort6 d. c:irtulatiOIl daua 1. 
jOIInI6e; . 
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Qu'en l'kat de COI ooDltatalÎont, d·o. iIlâulte que l',,"",,,,,JI­
lÎoo avait accept6 la clwse d'otpIIÏH< et de-_er. , tItnI 
pemwloot. le mode de vie de ce 1wIdic:apt. la -. d'oppoI • 
d6ci.ü. A boa droit. qu'oUe devait œpoodre de oeIuI-d au _ 
del'utlde 1384. alill6a 1-. du Code dvil. et qu·oU. 6taIt_ua 
de réparer ... do_u qu'i1 avalt .. ua. ; d'oo n luit _ 1. 
moyen n"eat pu (oud6 ;' 

PAil CES MOTIFS : 

llEIl!Tnne pourvoi. 

MOYBN ANNBXI! 

Moyell produit par M. VUlc:ent. avocat aux Caaaeila. pour 
1" Association da centJ:cl 6duc:atif. du UmouaiD et pour la 
caiue rqionale d'u,utalloea mutuelles ",~lea cie la Corrèze. 

I!N CI! QUI! 1''- attaqué d6dare l'aetiOil biOll Coad6e et 
ooodl.lDJle in &oIi4um lei ellpoaatea l payer la IOlIUIle de 
4731 624 Crancs ; 

AUX MOTIFS QUE la preuve d'uoc faute ne peUl tue mÎH 
lia ....... de la victime; que la pmtique de la Iibedé. 1'_ 
pant daDa le mode de traitement dOl haadic0p60 et aâa&alrioe 
d'UD risque tant pour la bieoa que pour tes portO...... oc 
saurait avoir pour cona6quence dei cIommaaa DOII rtparabIca : 
que I·utlde 1384. aIin6a 1-. du Code civil _ le priadpe 
d'uae préoomptiOIl de ... poaaabiIit6 du Cait dea _ea doat 
Oil doit répoadre. ce qui oon.pond A la altualiOll de 1·0It ..... 
sante par rapport 6. l'autcut dei faits domm ....... ; 

ALORS. D'UNI! PAllT. QU'i1Il'y a de <COJ'M .... ,~ dvil. 
du fait d'autrui que dlUll les cu prévua par la loi ; que., pat 
luite, CD menant le priocipe d'une présomption de rapomabi. 
1it6 du Cait dOl penollllOl dOIll OD doit répondre, la oour 
d'appela viol6l·utlde 1384 du Codedvil'; 

AWRS. D'AUTRB PAllT. QU'CD ,'abitellllllt d. oo_l 
quel titre "association ex.posaDtc. laqueUe ne .. urait d'ailleun 
être animil6e, • llIison de ta respoD88bi1it6 da penGlUlCS qui 
lui SOnt confiw. aux. parcnta, maltru et œmDlCl'JlD.ti vis6I par 
le te.te ,usvisé. devrait rq,olldre dea do_ caua60 par UIlO 
desditea personne, la cour d'appel n·. pas donn6 de bue 16ple 
6. 18. cUcision au relard du texte luavia~. 

No 89.IS.231. A.r.rociatioJl d~.r an'ru Idualffs du UmmuiR 
...... W 

aHlW _IIUec:1t. 

l'mnl .. prhidmt : M. Dtai. - I/dpporteur: M. GréJoIre. - ".. 
ml~r4YOCd' ,1111"" :M. Dontco.wille. - AvoaatJ :M. VlDocat. 
1. SCP C6Iice et Blaacpain. 

Tournez la page S,V,P. 



Document n° 2 : Arrêts de la deuxième chambre civile 
de la Cour de cassation du 22 mai 1995 

22550 RESPONSABIUTÉ CIVILE. - Fait d'autrui. C. civ., 
art. 1384, al. , .. , As.sociations sportives. Compéti­

tions. Responsabilité du fait des dommages causés par leurs 
membres foui). 

to Casso le civ., 22 mai 1995;· UAP et ,a. cl Rendeygues 
el a. 

2° Cass. 21: dv., 22 mai t 995 : Union sportive du person­
nel électricité gaz de Marseille (USPEG) cl Fédération 
française de rugby et a. 

Les associations sportives ayant pour mission d'organi­
ser, de diriger et de contrôler l'activité de leurs membres 
au cours des compétitions sportives auxquelles ils partici­
pent sont responsables, au sens de l'article 1384, alinéa la, 
du Code civil. des dommages qu'ils causent à cette occasion 
(l~ et 2' arrêts). 

R.ÉFé.IlE.NCHS JURIS-CUSSEURS: J.-Cl. Civil. Art. 1382 à. 
1186 ou Notarial Répertoire, va Responsabilité civile, 
Fasc. 140, par Jean-Fmncis OVERSTAKE. 

LA COUR; - ( •.• ) Sur le moyen unique: 

Attendu. selon l'anél eonfinnatif allaqué, qu'au cours d'un 
malch de ruqby un joueur de l'équipe de Vayrac, M. Rendey­
gues a élé blessé par un joueur de l'équipe de Ville" qui 
n'a pas été idenlifié ; que M. Rendeygues a demandé la répa­
ration de BOn préjudice au club de Varetz et à son assureur, 
l'Union des assurances de Paris: 

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt d'avoir retenu la respon­
sabilité du club de Vare" et de son assureur, alors que, 
aelon le moye, il n'existe aucun lien de subordination, 
condition de la mise en jeu de la responsabililé civile d'une 
personne en qualité de commettant du fait des agissements 
de son préposé, entre le joueur amateur de rugby disposant 
d'une liberté et d'une spontanéité iubérentes " la nature du 
jeu. et le club sportif auquel il est afIiIié, sans le représenter; 
qu'en décidant -le contraire pour condamner solidairement 
l'UAP elle club de Vare", prétexte pria de l'eJ:istence d'un 
pouvoir de direc:Iion et de contrôle de ce club SUI _ joueurs, 
la cour d'appel a 'liolé les dispositions de l'article 1384, ali­
néa S, du Code civil ; 

Mais attendu que les associations sportives ayant pour mis­
sion d'organiser, de diriger et de contrôler l'activité de leurs 
membres au cours des compétitions spoIÛves auxquelles 
ils participent sont responsables, au sens de l'article 1384, 
alinéa }et, du Code civil, des donunages qu'Us causent à cette 
occasion: 

Et attendu que l'anél a relevé que l'équipe de Vare" 
participait à une compétition sportive, que l'auteur du coup 
de pied qui a grièvement blessé M. Rendeygues est un joueur 
de l'équipe de Vare .. ; que par ces seuls motifs, l'arrêt se 
Irouve légalement juatifié. 

Par ces motifs: 

Rejette le pourvoi; ( ... ). 

MM. Zakine, Prés., Bonnet, Cons.-Iéf. Iapp., Monnet, Av. 
gén.; M' Odent, SCP de Chaisemartin et CoUIjon, Av. 

ze arrêt 

LA COUR; - ( ... ) SUT le moyen unique: 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'au cours d'un match de 
nIgby, une bagarre a mis aux prises les joueurs des deux: 
équipes appartenant à des associations sportives différentes; 
que M. Leydier, membre de l'Union sportive de Monteux, a 
été mortellement blessé; qu'une infonnation pénale a ét-=­
clôturée par une ordonnance de non-lieu: que les consort!, 
Leydier ont demandé à l'équipe adverse, l'Union sportive 

du personnel électricité gaz de Marseille (USPEG), la répara­
tion de leur préjudice j 

Allendu qu'il est lail grief" l'arrêlattaqué d'avoir relenu la 
responsabilité de l'USPEG alors que, selon le moyen, « d'une 
part, le préposé est celui qui agil pour le comple d'une 
aulre personne, le commettant, lequel exe,ee li son égard 
un pouvoir de direction, de aurvelDanêë al de conlrôle ; que 
les joueurs de rugby sont des amateurs; qu'ils ne sont donc 
p .. rémunérés en contrepartie de leur activité sportive ni 
soumis li aucune eontrainle d'entralnement 011 de participa­
tion aux rencontres: qu'en retenant cependant l'existence 
d'un lien de préposition enlre le club et les joueurs amaleurs 
qui en sont membres, la cour d'appel a 'Iiolé les articles 1384, 
alinéa S, du Code civil, 10\ el 107 du règlement de la Fédéra­
lion française de rugby ; d'autre part, le rapport de subordi­
nation d'où découle la responsabilité des commeHanIa sup­
pose de la part de ceux-ci le pouvoir de donner des ordres 
;1 leurs préposés; que ce lien de subordination n'esl pas 
cillactériaé dés l'inatnnt où aueun pouvoir de conlr6le et de 
direction ne peut ainsi êlre exercé ; que, lors d'un malch de 
championnat, les joueurs Présants sur le lenain sont BOUS la 
seule autorité de l'arbitre; qu'il résulte des coDStatolions 
mêmes de l'arrêt attaqué que la bagarre qui aurait enlrainé 
la mort de Dominique Leydier s'est déclenchée «au cours 
du match» (anét p. 9, al. 3) ; qu'. cet instant, seull'OIbitre, 
" l'exclusion des clubs sportifs, exerçait un pouvoir de 
contrôle et de direction sur les joueurs; qu'en déclarant 
cependant un club responsable des conséquences donuna­
geables d'une bagarre survenue pendant un match, la cour 
d'appel a violé les articles 1384, alinéa S, du Code civil el 
206 du règlement de la Fédération friU\Çaise de rugby; enfin, 
la responsabilité du commettant ne peut être engagée que 
si la preuve d'une faute commise par l'un de ses préposés 
est rapportée; que l'auteur de la faute doit êlre identifié 
afin que le commellant puisse eureer le reeours qui lui esl 
reconnu contre son préposé fautif; que la cour d'appel n'a 
pas idenlifié les joueurs qui auraient frappé M. Leydier ; 
qu'en retenant cependant la responsabilité de l'association 
sportive pour des fautes commises par plusieurs de .es pré­
posés non identifiés, la cour d'appel a violé l'article 1384. 
alinéa 5, du Code civil.; 

Mais attendu que les associations sportives, ayant pour 
mission d'organiser, de diriger el de conlr6ler l'acti'lité de 
leurs membres au cours des compétitions sportives auxquel­
les ils participent, sonl responsables, aU Set1Jl de l'arti­
cle 1384, alinéa lU, du Code civil, des dommages qu'ils cau­
sent à cette occasion; 

El attendu que l'arrêt relient que le. joueurs de l'USPEG 
participaient à une compétition sportive et que ce Bont des 
joueurs de cette association qui ont exercé sur M. Leydier 
des violences; 

Que par ces seuls motifs, l'anêlse Irouve légalement juali-
fié; ( ... ). 

Par ces motifs : 

Rejette le pourvoi; ( ... ). 

MM. Zakine, Prés., Bonnet, COM.-réf. rapp., Monnet, Av. 
gén. ; sep Doré el Xa'lier, SCP Lyon-Caen, Fabiani el Thiriez, 
Av. 

la Semaine JUfidique IJCPI, Éd. G, n° 50 4 



Document n° 3: Arrêt de la deuxième chambre civile 
de la Cour de cassation du 22 mai 1995 

l'INCENDIE. - Immeuble. - Sinistre commu· 
niqué. - Loi du 7 novembre 1!l22. -
Détention, . - Commuue. propriétaire 
d'un Immeuble. - Immeuble babité par 
de simples occupants préaüres, 

2' INCENDIE, - Immeuble, - Sinistre commu­
oiqué. - LoI du 7 novembre 1922. -
Immeuble mis à la dlspo5itlOD de per­
sonnes asodaIes par une commune. 

,- u~ commune, proprillaire d'un immeuble habiti partle 
.imple. occupanlS pricairu ne biMjiciant que d'une 
IaUrance d'hobllalioll, en COn.serve la ditention au se'" 
tle "article 1384, alinia 2, du Cotie ci.iL 

2" La commune est respan.suble en application tle ce tut. 
des conséquences d'un .incentne déclari dtms "immeuble 
dII à l'impllllknce de su occupanlS, autorisés por .Ile à Y 
séjourn~r. connus-comme asociaux et cl risques. dont eUe 
avait par avance endossé les conséquences domma­
geubl ••. 

DI!IlXŒMI! PARTIE 

11 ...... 19115. 

Sur le OlOYCD unique : 

Attendu. IcioB .. urat infirmaôf attaqu6 (Bourges. 
Il DIli 19112), qu'uoiDceodic s'est d6c1an! dans un immeuble 
__ lia c:omm ..... de I.e Blanc et .'0It JlI'III08é ll'im­
_ voiaiD, p<o(IIitt6-de M. Rigolet ; que celui-ci. a auipt 
la OOIIIIIUIM eu dpandioIl de IOD Jdjudiœ: 

Aueadu qu'il est fail grief l l'orret d·.voir aewcilli _ 
_ ..... , Illon que, sel ... le moy .... d· .... put, en ........... 
que la _lion de I·immeuble. oIl avait pria naiaaance l'in­
œacIic. amI cun:œ )NIl" la comm ...... de I.e Blanc paRlO que. 
~ de pouvain de police de .... moiœ, ellc avait l 
tout _ le pGUYuis d'intaveolr daoa Ica lieux pour eapul­
.... MM. Deloup. Gautbi .. et Dwnay, ..... droIl 01 tibe, la 
oour d·_1. qui • cllo-_ ClOIISIaIA!. que ~-cl _ 
oc:cupaolJ pr6caira: de '-immeuble doot ils jouissplmt CIl vertu 
d'une _ d'babitalioD, • vio161'oJiD6a l de l'IIIiele 1384 
du Code civil; alon que, d'"""" put, db Ion que Ica _ 
de l·i...".,.fie. ClCC1IpIIDb de l'_le, n'6toul 01 des ~ 
ai _ lia ...... de la commWIC de I.e a ...... en __ 
pour la ....d.m..,.. • .q,aœr le pl6judice de Mo Rigolcl, que la 
_ 6toi1 _sahlc de ................ _ qu'cIIcs 
-.. COIUluca comme asocinlca ct • riaquca. la cour d'appel • 
l nouveau vio16 l'alinéa 2 de l'Illiele 1384 du Code civil ; 
alors qu'enfin. en relevant, pour la d6clarec responsable, que la 
eommuoc avait tolén! sans eontrale. en des lieux iodOJDent 
occupés, la pr6sencc de _ qui coostituaicnl une nui­
sance pour les voisins et lâidaienl dans wi immeuble insa­
lubre, • laquelle. ~ficlant de pouvoirs de police de son 
moiœ, cu. pouvail • tout 100 ...... 1 mettre rm, la cour d' appel, 
qui a ainsi n::pr0cb6 • la commune une carence dans l'exercice 
de ICI pouvoirs de police, await m6coonu le principe de la 
a6p0ntioo des pouvoirs, cl, partant. violé l'lIIiclc Il de la loi 
des 16-24 aoIll 1790 et Ic d6cret du 16 fruc:tidor an m; 
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MoiS _ qiiel'aiitt i<iicnt que MM:l>cloop;"O&iïtlûer 
et Dumay, aimpies ~c .. pants pr6caircI qui pouvaieot e.œ mis 
bon Ica lieux. De b6n6ficiaien1 que d'_ toUnmc:c d'habita­
tion. et moooc que la commune COOSCf'Vail • tout momeat. en 
droil comme en fait, le poovuis d'inl«vcolr mathicllcmcat 
dans les lieu; que. de ces CQO,tetptjoas ct.&.oociatioaa. la 
cour d'appel. pu cI6duiIe que la d61cntion de l'immeoJblc 6tait 
cen:l6c par la COIIUDUIIC ; 

Et aueadu qu'aprts avoir _u que MM. Dcloup, Gauthier 
et Dumay. auteurs cie l'incendie dB • leur impnuicoce, ameRl 
des 4C margin8u _. aut.oriKs à KjOlllDCl" dans t'immeuble. qui 
allumaient fmtUCDU1lClll du feu de f~ dangeIeuac cu ,égllld 
.Ia _ des immeublca formant le quartice. 1. cour d'~ 
par ces seuls moIif ... pu d6cidcr que la CO'DPUUDe 6tail la"' 
poaaabIc de ces _ <OOIIUCS __ aaocialca et l 

rioquca. dont clic avait par .v ...... _ Ica ~ 
dammagcablca; 

D'oo il suit que le moyen n'est pas food6; 

PAR CI!S MOTIFS ; 

R1!JIrrI1! le pourvoi. 

N- 92·16.115::' Comrrwne .te u BIDnc 
cOlllre M. lUgoleL 

Prlsidmt: M. Zakine. _ Rappo" •• r: M. Dody. - Avocal ghlé. 
rai: M. Tatu. - Avocats: M. Htmery. la SCP Tiffreau ct 
Thoum-Palat. 

Tournez: la page S,V,P. 



Document n° 4: Arrêt de la deuxième chambre civile 
de la Cour de cassation du 25 février 1998 

RESPONSABILI'{~ D~LIÇ:rUl';LI"E ou 
QUASI DELICTUELLE. - Personnes 
dont on doit répondre. - Domaine d'ap­
plication. - Majeur protégé. - Adminis­
trateur légal sous contrôle judiciaire. 

S'il résulte de /' article 490 du Code civil que la mesure édic­
tie en faveur d'un majeur. dont les facultés menlales sont 
altérées. concerne non seulement la gestion de ses biens 
mais aussi la protection de sa personne, il ne s' ensuit pas 
que son tuteur ou "administrateur légal sous contrôle 
judiciaire du juge des tutelles est responsable des agisse­
ments de la personne protégée sur le fondement de 
l'article 1384. alinéa 1". du même Code. 

25 Cévrier 1\198. RejeL 

Attendu. selon l'arrêt attaqué (Nancy, 23 mai 1995), que 
Roger X ...• majeur handicapé placé sous ('administration 
légale de son père. Robert X ..•• et demi-pensionnaire ll'Insti­
tut médico-pédagogique géré par l'association Aide aux. 
enfants infinncs (AEIM), était reconduit à proximité du domi­
cile de ses parents par le car de mmassage scolaire de cet éta­
blissement; qu'après être descendu du véhicule Roger X ... est 
entré par effraction dans le domicile de Mme Eicher et y a 

allumé un incendie, qui a détruit l'immeuble: que Mme Eicher, 
indemnisée partiellement par son assureur. a, avec la compa­
gnie PF~, assigné--en réparation l'AElM" et son assureur, la 
compagnie Abeille Paix, ainsi que M. Robert X._ et son assu­
reur, le GAN, M. X ... étant pris tant en son nom personnel 
qu'en sa qualité d'administrateur légal de Roger X ..• ; " 

Sur le premier moyen: 

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté ces 
demandes, en tant que dirigées contre (' AEIM et la Compagnie" 
Abeille Paix, alors, selon le moyen, que les établissements 
d'enseignement spécialisés poüi les handicapés mentaux. ont 
sur ceux-ci un pouvoir général de direction et de contrOle et 
sont en conséquence responsables des actes de leurs élèves : 
que Roger X ...• atteint de débilité, était scolarisé en "tant que 
demi-pensionnaire dans un établissement de l' AEI~ ._au 
moment où il a incendié la maison de Mme Eichel': qu'cft 
décidant que cette associaûon ne pouvait pas élie responsable 
des actes de son él~ve la cour d'appel a violé 1'Bf1icle- i384, 
paragraphe l, du Code civil ; 

Mais atten~u que l·anét. retient qu'après eue desceridu: du 
car Roger x. .. ne se trouvait plus sous .-autorité de l'associa­
tion. laquelle n'avait plus. il partir de ce moment,. la .surieU_:" 
lance et )"organisation des conditions de vie de l·~dicà:pé ;' 

Qu'en l'étal de ces constatations et énonciations la rour 
d'appel a décidé, à bon droit. que la responsabilité de 1" AEi"M 
n'élait pas engagée sur le fondement de l'article 1384. al~néa l, 
du Code civil; . 

D'où il suit que le moyen n"est pas fondé: 
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Sur le second moyen: 

Attendu qu-iI eS( fait grief A l·anét d"avoir rejeté ces 
,demandes, en tant· 'que dirigées contre M. Robert X ...• du fait 
de sa qualité d' administrateur légal de son fils, et contre le 
GAN, alors, selon le moyen, que l'administrateur légal d'un 
incapable majeur est responsable de la personne de l'incapable 
et possède un pouvoir de direction sur celui·çi ; qu'il doit par 
co.n~uent ~tes_dUJnajellr ·incgpable.;_que. 
M. Robert X ... était l'administrateur lq:oJ de 5011 61s Roger 
X ... lorsque celui-ci a mis le feu à la maison de Mme Eicher; 
qu'en jugeant que la responsabilité de M.. Robert X ... ne ~­
vait pas être engagée du fait de son fils la cour d'appel a viOlé 
les articles 497 et 1384 du Code civil; 

Mais attendu que, s-il résulte de I-article 490 du Code civil 
que la mesure édictée en faveur d'un majeur. dont les facultés 
mentales sont altérées, concerne non seulement la gestion de 
ses biens mais aussi la protection de sa personne. il ne s'ensuit 
pas que son tuteur ou "administrateur légal sous contr61e judi­
ciaire du juge des tutelles est responsable des agissemencs de 
la personne protégée sur le fondement de l'article 1384.· ali­
néa 1 ..... du même Code ; 

Et attendu que, par motifs propres et adoptés. l'arrêt qui a 
écarté l'existence d·une faUIe de M. Robert x. ..• retient,. à bon 
droit, que la responsabilité de ce dernier ne saurait être enga­
gée du seul fait de·sa qualité d'administtateur légal ; 

Que. par ce seul motif, l'arrêt est légalement justifié; 

PAR CES MOTIFS: 

REJETTE le pourvoi. 

N" 95-20AI9. Mme Eicher el auln! 
cOnlre M. K. •• el autres. 

Pré$idellt .. M. Zakine. - Rapptmeur .. M. Dorly. - AWlCOt géll;­
roi: M. Kessous. - A vm.:au: la SCP Coutard et Mayer la 
sep Ddrénois et Levis, la SCP Peignol et Garre3u. • 



Document n° 5: Arrêt de la chambre criminelle 
de la Cour de cassation du 28 mars 2000 

RESPONSABILITE CIVILE. - Pe ........... ",loatoo doit ripoadre. 
_ Domaine d'application. _ Tuteur d&tpi par le -....0 
de ramUl •• - Infracllon c:ommlae par le mbaear. 

Il la .su.it~ d'un Itomicid~ ;nvolotlrtJ;r~ commis par un trUMIU hDbiItmt CIW'C' 

son lMau.·~r~. 'ut~ur dbignl pM II! COtISeil de ftunilk. jW'lifie Id dkI­
sion la cour d'appel qui Melon CI! IUle", c;vikrMnt re~ $lIT le 
fo __ n, d. l'.nid. /JIU. alinta I~. du Code cMI. ... mn-t ",,'U 

avait accepté la garth du mineur et la cluu,e d"orgartlMr et 4e CtJftI'T8-
1er d titre permtlllent son lfII1Ik de m (1). 

REJET du pourvoi rOlllK! par X .... porIic in...v......œ. _ 1'_ de la 
cour d'appel de Douai •• ham\xe sp6cialc des miDeun, du 'D avril 1999. 
qui. dans la pcoc&Iun: suivie _ Y ... du cher d· ....... icIdc iD\'GIoDIIIiIe, 

• ~ ..... les iataers civils. 

2R mars 2000. N' 99-84.07S. 

LACOUR. 

Vu les mémoires produits. en demande el en d«eœc ; 

Sur le moyen unique de cassaIioo. pris de la violatioo .... ortieles 404. 1384. 
alinéa Iw. du Code civil et 591 du Code de pcoc&Iure p6Ja1e: 

.. t'ft CI! qUt! l'a"'r allDqui a dit qUt! Z.o en ciYikmtrtt relpOfUllbll dt y __ 
conumant les conslqUt!nces dommareablu us /tJiu COIIIIIIÙ fNU' aivi-d : 

« aux motifs qUt!, au monrmI tUs !aits. Y.o. wnait th penin S4 mhr et le 

lTOUtltlÎl V;~R CMl SOlI /wa,,·piu. Z.o. qui flWJit aaqti d,'llte tlhigel ~ 
d. l'enfant JNlr 1. < ..... il tk famille; <ft ~t 1. p«c tk 1': ... aprà avoir ltI 
incarcérl. se rrouWlillrn .JdIIS domicik. COIUIU ; la seuk pentJlflle S1&SCtpIi&Ie 
de s 'oc~r dt: l'en/anl itoil en ~qUDIU .ron ~,e tJW'C kquft il mi­
Jai, Hjà au IIIOIMnt Jù dlci~ de-sa Nn: il apparaIt que atte.Ji1llOlitm IN fajJ 
d de droit entrrrûuùt par elle-nrlnw que Z .. avait tlCCeptL d'QUIU'U la dir«IÛHI 
matlrielk et morale du m;uur, dont il IWumillgulemmt la arwiUl#tœ ,m 

ayant. par la dLcision d. </HISeil tk famille. la gartk; U avait abui la cItorg< 
d'organùer et th contrôler.JI litn penrronmt le rIflNk de vie de ce MÙIftU': IIIU 

temre~ de l'article 1 lB4, alinia 1-, du Code civil: "on est respotUQble rIDfI SftI.­

lemttnt du dommage ql« "011 cause par son propre fait, mais encoR Je celui qui 
est causé par le foil des personnes dont 011 doil ripotIJln .. , qu ce priIIclpt! 
giniral ~flI servir de fondemt!nt à une Meuion de condœruuJtion QIf ~ de la 
responsabilitl du fait d'outru; : il apparait, d~$ wr.r. que Z .. , en sa qJllIliJIdc, 
t:Uleur_de renfanl, en ayant la garde,.--ripmuJaù-mNflinaU"-et devait R 'wHr 
appliq~r la prisomption de rtt,rponsabilili vaie à "alinio J- th "article 1384 
du. Code civil; qu'en effet, n'ikml pœ le rHre de "enfattl. il M pouvail u voir 
appliquer l'minia 4 du mime article, Contl'lle ra dkitlL le tribunal pOlIT 

mfanlS; que cep<nd8nt. 1. ,rib.,." pour mfantr llIUDÙ dII, ct1fIfIM «la irDiI 
dellflllUU par A ... et la X ...• t!X1JIJIiner "application de l'aiiMa 1«, qui ne coruti­
IIIL nullelMIIIlMIi! introduction tk~ CIU de respon.rabilitl posls dtuu ln alinhu 
suiwmJs mau PO" bien 1. princip< génLroI d'""" mpo,uabilitL dJ4fait d'_ 
qui peUl être. pour les rai~olU expliqule~ ci·desslU, appliquI b Z_ ; 

<II alon que le ",leur d'un. mineur, di~igni par le cOlUeil de famille, n'e# pas 
respon..sahltt des agissemenls de la pusonne prot/gie sur le forulemou th 
l'article JJ84, olinia 1", du Code civil; qu'en l'espla, c'tll" tort que la COUT 
d'oppel a déclaTi Z ..• tn sa qualiti de tuteur de l'en!onl. en aytIIIIlG: gartÜ. 
civi/erMlt' responsable des coruiquence,r domnuJgeabkl C01flmÙU pat' celui­
ci» ," 

Attendu qu'iI ~I", de l'...et attaqut que Y .. , IP de 14 ...... bIesst Il10<­

lellement un canwadc: en jouant avec UDC carabine. alors qutil babitait avec I0Il 
bc:au-pà'e. Z .... tu ...... ~got par le cooseiI de _ ; 

A.endu que. pour d6c1 ..... z. ... assurt auptà de la x. ... civilemcot ........ 
sable de Y ... sur le roudemeat de I·ortie .. 1384. a\iOOIl-. du Code civil, la COID 

d'appel ",I~ve qu'i1 avait accepœ. en qu8li1A! de tuteur. la pnIc du mineur et " 
charge d'organiser ct de cootnller l titre permaoeot son .mode de vie ; 

Attendu que. par ces motifs. la juridiction du second dcgœ a justifié sa d6ci 
sion ~ 

D'où il suit que le moyen doit être écané ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la fonne ; 

R.E.JE1TE le pourvoi. 

Prlsident: M. Gomez. - Rapporteur: M. Rllyssen. - Avocat gin/rai 
Mme Comnwet. - Avocats: la sep 8acaduc et Duhamel, ta SCP Coutard c 
Mayer, M. Hémery. 

Tournez la page S.V.P. 
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Document n° 6: Arrêt de la chambre criminelle 
de la Cour de cassation du 10 octobre 1996 

COUR DE CASSATION 
(RlM. 

• 
10 octobre 1996 

RESPONSABILlTt CIVILE • Responsabilité du fait 
d'autrui ft Mineur. Assistance éducative. Placement. 
Association. Garde * Mode de vie * Contrôle. 

la décision du juge des enfants confiant à une personne phy­
sique ou mo<ale la garde d'un mineur en danger par application 
des art. 375 s. c. dv. transfère au gardien la responsabilité 
d'cxganiser, diriger et contrôler le mode de lIie du mineur el 
donc 1. responsabilité de ses actes. ceJle-d n'étant pas fondée 
sur l'autorilé parentale mais sur la garde. 

Rép. dv. of' RtsponsGbUiti du fal! d'autrui, 
par F. Bénae-Schmidt et C. Lanoumet, nœ 2 s. 

(Association K. .. ) • ARRÊT 

lA COUR - Sur le moyen unique de cassation, pris de la 
violation de l'article 1384 du code dvil, défaut de motifs, man­
que de base Iéple «en ce _ l';mêt attaqué. décLaté l'osso­
cia.tion x... civilement responsable des délits commis par 
3 lIIIn<un, et l'. condamnée in soIidum 1 payer ?a La victime la 
1qIDDIé' de 1 000 F de donunages-In~; OUI[ motifs que la 
~. du Juce des enfants confiant 1 une pCnonne phJsique 

. !;g .~e la « pnIe. d'un mineur en danger par appliation 
diii.UtIdes 375 ~sulvmts du code dvil transfm au pn\icn . '--. ,...,......,iIitJ! d:orpniser, cllriccr et co_1er le mode de vie 
du ' __ ,commele leraient des parents dans la vie quoti­
cIJÔ!uio; etdaacla iespons,tblllb! corr&tbedesoctadu mineur, 
dâlitlepn\icn dolUlnsilipondn: CIlV<I5les lIeispM appliea­
tiOn'de:I'UIIdc 1384, pmnIer aIinQ, du code mu; qû< cetœ 
~~ n'est pÔs foruIté sur l'aUlDdb! parentale, mals sur 
tiigude; 01 ... que, d'une put, la pmomption de responsabilib! 
ciVil. fondie sur la notion de garde ne vise que les cboses ina­
niIn4!es, que la rdPonsabililil! du fait des personnes est stricte­
ment Hmitic aUX énq~dations de l"artiçl~_l.l~i ... J!ID~ __ ~1 " .. ct 

8 

s; c'est-.\-dIre am pumts du fait d.leurs enfmts mInetm, lUX 

miltres et commettants du fait de leurs domestiques et prépo­
Sés.. d: aux insUtutl.'UIS et artisans pour les donunagcs c=\usés 
par 1 ..... é1bn:s pendant le temps où Us sont sous leur survcil­
Lmcc; qu'en l'c:spèa: la Cour a considéré que La responsabilité 
de K. •• étalt cnpg« d. plein droit du seul fait que la gord. des 
mineurs lui avoIt été confiée par 1. juge. sans tenir compte du 
fait que cet établissement 0' entre pas dans la 1i511: limitative des 
personnes dont la.resPonsabilité est susceptible d'~ engagée 
du bit d'autrui; que la responsabUité dC rôlSSOClation ne peut 
reposer que sur une f.lUtc commise dans l'exercice de Sil mission. 
laqueU~. n'cst pas npportéc: qu'en statuant ainsi la Cour a violé 
l'article 1384 du code dvil ; alors que, d"autrc P'irt. des mineurs 
confia à un établissement en application des articles 375 et 
suinnts du code dvil ne constituent pas des personnes dont 
cdui-d doit répondre; qu'en l' cspà:e X •••• qui avait la garde 
génénle de ces enfants dont l'autorité parentale restait attribuée 
à leurs parents respectifs, ne pouvait être tenue: pour civilement 
responsable des delits commis par ces adolescents hors dc scs 
locaux ct. en l'a~sencc de faute de sa part; qu'cn condamnant 
cependant X ... a verser dcs dommages-intérêts à la victime la 
Cour n'a pu donne de base legale à sa decision au regard de 
l'article 1384 du code civil •• ; 

Attendu que, pour déclarer l'association X ... responsable des 
délits commis par ks mineurs y ...• Z ... et A .•. , t:t la condamner 
au paiement de dommagcs~inkrets envers la victime, la cour 
d'appel énonce que la décision du juge des enbnts confiant à 
une personne physique ou mor;)!c 1;) cude d'un mineur en 
danger. par appliation des articles 375 et suivants du code civil, 

transfère .lu gardien la responsabilité d'orgariisë:r l diriger et 
conttôler le mode de vie du mineur ct donc la responsabilité de 
ses actes, celle-ci n'étant pas fondée: sur l'autorité parentale 
mais sur la garde; qu'en statuant ainsi la cour d'appel a fait 
application de l'article 1384, aHnéa 1"". du code civil; d'où il 
suit que le moycn ne peut être accueilli; - Et attendu que l'arrêt 
est régulier en la forme; rejette •.. 

CASSo CRIM .. 10 oct. 1996 • MM. Culié. f. f. pres. - Fibouleau. rapp. 
- Dintilhac, av. gén. - ~ 8oull~z. av. • Reiet du pourvoi contre 
CA. GrfY!oble. 27 mars 1995 {ch. mineurs!. 



Document n° 7: Arrêt de la deuxième chambre civile 
de la Cour de cassation du 18 septembre 1996 

COUR DE CASSATION 
2" (IV . 

• 
18 septembre 1996 

RESPONSAIIIUŒ CIVILE • Responsabilité du fait 
d'autrui. Parent • Enfant. l'OésomptIon légale • Champ 
d'application • Grand-parent • Tante. 

Justifie t.!gaIement sa dédJion la murd'IIIJPI!I qu4 POfItfIjeW 
Ia~M~~OO~~~~~. 
dix ans qui a tJeutœ un piéton M droI/ant A ~ ~ 
con"" sa ~et sa tanll!chez lesquelles B était M __ 

ces. énonce exactement que la responsabilité édictft plU 
l'art. 1384. al. 4. c. eN. ne s'applique qu'aux père et mère.et 

n!lient qu'aucune fauœ n'est ~tabIie t!IM!IS la gtand-mère et la 
tanll!. rMfilnl. 

(Mme Rouuonc/tpxX_) • AJUttr 
lA COUR - Donne ode ~ Mme Rouuon de lOB ~t 

t l'qud des tpoux X_ et de b CIe AXA asSunnca; 

Sur le moyen unique: - Attendu. selon l'arrêt attaqu~ 
(CA Montp<:lllcr. IR ch. cIv •• 18 oct. 1994), qu'Anmlne X ..• 
icé de '10 _. en vacanca d'ai cbr:z .. pmd-mhe et .. tant<:. 
Mmes MlcbHe et MlœllJe Hunier, .. en drcuImt ~ biqdett<:, 
heurté Ct bl~ un piéton, Mme RoullOn; que celle-ci • 
d~ n!por.ttlon de lOn pdjudlœ. d'une part, a"" pitt et 
mèn: de l'enfant, d·.utre part, ~ Mmes MicbHe et MIœIIJe Hur­
ri ... aImI qu'~ leur assweur, b MAAF ; 

AtImdu qu'n est DIt grief ~ l'mtt, qui • mto hon de cause 
... pitt et m/:œ, d'avoir tejcb! b demande lUboIdiain: ~ l'encon­
tn: de b pmd-mhe et de b tant<: de l'enfant, aImI que de leur 
aosumar, alors, ..... n lelDOJOD, que, d'une part, on est IOSPOn­
.. bIe du doJDlllOlO ~ par le fait des penonneo dont on doit 
,q,ondœ; que b ciiDd-mae et li tank iîU1 h6ia/iditun mbnr 
pendant les nanceo scoIaIn:s en un Heu 6.otcŒ du domldJc 
de ... parents doIvmt Iipoùdre de celui-ci; qu'en ayant monté 
que b IOSPODAbIIIIl! de b pmd-mèn: et de b tant<: ne pou"'t 
""" rechen:hie our le fondement de l'article 1384 du code cIvH 
b eour d'appel .unlt vIoll, par refus d'application, le pn:mler 
aIInb de ce _; que, d'outre part, ... motifs mnbondmts 
de l'met selon Ieoquds b pmd.mèn: et b tant<: n'._ 
commis aucune faut<: au sens de l'article 1382 du code dvU en 
laissant l'enfant ckculcr ~ bicyclette lOnt Inopérmts, b COur 
d'appel d ..... t seulement JeChcrdler sile fait que l'enfant .... t 
ea~ un accident n'&bllssalt pas par lui-même un manque· 
ment l l'oblIption de surmuance dont e1Ieo ttoIent !<:nues, 
d'w un manque de base liple au repnI de l'article 1384. 
aIinb 1er, du code dvil ; , 

Mals att<:ndu qu'.plb avoir exactement monté que b RS­

ponAblllll! 6d1cIl!e par l'article 1384, aIInb 'l, du code cIvH ne 
,'appUque qu'."" pitt et mère l'met retient qu'aucune faut<: 
n'est &bHe en .... 1. pmd-mèn: et la tante de l'enfant; qu'en 
l'&t de ces constatations et mondltlons, alors que les condi­
tions d'.ppHeation de l'article 1384, aHnb ta, du code cIvH 
n'aatent pas téunles. l'met. ligalement justill~ .. décision; 

Pu: ces motifs, rejet!<:. .. 

CASSo 2' CIV .• lB sept. 1996 • 94-20.580 • MM. Zakine, pres. -
~ tapp. - KessotJS; av. gén. - M" Blanc. le _. av. • Rejet du 
pouM>Î <00,", CA Monlpell .... lB oct. 1994 W ch. dv.J. 

T' ... rnez la page S.V.P. 
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Document n° 8: Arrêt de la deuxième chambre civile 
de la Cour de cassation du 12 décembre 2002 

·1 N-Z89 

RESPONSABILITE DELICTUELLEOU 
QUASI DEUCTUEllE 

Pcaonncs dont·on doit iépondre:" Membre,d'une 
association - Activité au .eours d'un do!filé -
Pouvoirs d'organisation, ·de direction, de 
eonnllie - .Association organisatrice de défilé 

. . 

Un~ majorette aymtt ~ b!mle, ~ dnm. ,J'un tIJjiIJ orga­
nUi pl#' fmI! 1lSS1ICi4ti .... par le· bAton manipu/lpltT ll1II' 

autre majorette; .un< cour J'appel a pu. sans IZVOir à 
·rmir compte Je la Jimgm>sitl potmsielk & 14aivitl 

exm:k, J)ciJer que l'association, qui IZ1JIlit pour missio" 
J'orglZniser, tk tIiriger d & ""ntrôler l'aaivitl Je sa 

. membra IZU anm Ju diftU. /tait tenu< Je pki" droit 
& rlparer le pr<jtu/icesubi. 

. Rejet 

Sur le moya; -unique! 

·Attendu, scion l'arr&: atIlIquc!. (Versailles, 15 oCto­
b", 1999), que Mlle Yvon, qui partiàpait l un défilé 
de majoll:ttes oq::uûsé par l'association Saint-Lo";' de 
Poissy (1'assoàation) a· ~ ~Iesséc par le biron manipulé 
par une au"" majorenc, Mme Le Scodan ; que 
MUe Yvon a assi&né cD responsabilité et dommagcs­
intélêa Mmcl.e Scodan et b soà~ AssuranCes géné­
raleS de France sur le fondement de l'article 1384, ali­
néa. 1Er

, du Code civil, ainsi que l" association et son 
assureur, la compagnie Axa ."....-ances (AD), sur le fon­
demcru des articles 1382 et 1384, alinéas \met 5, du 
Code civil; 

. Attendu que l'assoàation et la compagnie Axa funt 
grief l l'arrêt de les avoir condamnées,solidairement 
avec Mme Le Scodan, l réparer le préjudice subi par 
Mlle Yvon alOI>, scion le moyen, que reuks. ks pmonna 
IIJIZnt mission Je rIgkr le 1/10& & vie J'autroi, 011 Je 
"""trôler litaivitl potmsielkmmt Ju"gtTeuse Il laqtiJk il 
te .Iivre rlponJmt, Je pkin Jroi~ tks dommages qu'il peut 
ClZUStr par son foit; que tel ,,'t'St pas le cas J'une 1lSSDCÎIl­
tûm commu1llZk chargl< J'orga"istr un dlfill Je majo­
rettes. ks <=reÏt:<s Jitdmr< .lIWCquels celles-ci se livimt ne 
prismtant & danger obj.ctif ni pour les participantes, ni 
pour le public, d cette association n 't=rçant Je surcroît 
aucun contrOle· sur la rlaGsation tks exm:Uts priparh d 

. rlpltls Il l'avanc. par un ""'Ps conuitul, " bornant Il 
dMmer Il ·l'ms_ble tks instructions Je .11Ulr<h.; J'où il 
. suit qu'en dièbtrant l'association, mb... <ri l'abI<n« Je. 

tollle fout. Je sa part. ,aponsable Je pkin droit Ju dam­
mage caus! par la chille J'un bdton tehappl à la maîtris. 
J'un. pltTticipant<, la cour J'app.l a violl l'article 1384, 
alinla 1", Ju CoJe civil; 

Mais attendu que l'atcêt. confirmatif sur ce point, 
relboe, pat motifs propres. et adoptés, que le donunage • 
~ causé par un meinbre d. l'assoàation, l l'occasion 
du déIiIé demajorctfCs organisé, pat cdIe-ci, laqudt.: 

. aVlÛt pour mission d'organiser, de diriger et de con~· 
. let l':activité de ses membres au cours du déIiIé ; 

Que pat. ces constatations et éitoncïations. .Ia : COUt 

d'appel a pu,_ avoir l tenir q>lI\pœ de Ia.~: 
lité potentieUc de l'activité aercée par un c!<s memb~ 
de l'assoàation. déàdet que c:dIc-à était tenue de plem, 
droit. de répa=, av~ son assureur, le préjUdia: résul:: 
tant du fait dommageable commis. par l'un de 'a.. 
membres l "occasion. de la manifestation 'lu' eD~ avait.: 
oq::uûsée ; 

Par ces motif., 
REjETfE le powvoi. 

N-oo.13.553. 
d IlUttr :-. 

CDnlTe Mik ·Yvon'. 
'. et autni. . 

PrlsÏtknt: M. Ancd - lIappDrtnu": M. M=rs - A..,ait gin/­
,dl: M. Joine[ - AVDcat: la sep Célice, Blancpain et 
'Soltner ~ . . 
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Document n° 9: Arrêt de la chambre criminelle 
de la Cour de cassation du 26 mars 1997 

22868 RESPONSABIUTÉ CIVILE. -:- Fait d'autrui. C .• iv., 
art. 1384, al. ,.r. Exonération. Absence de faute 

Cnonl .. 

Casso crim .• 26 mars 1991; Le Foyer Notre-Dame des 
Flots. 

Les personnes tenues de tépandre du fait d'autrui au 
sens de l'article 1384, alinéa IW, du Code civil. tu! peuvent 
s'exonérer de la responsabilité de plein droit résultant de 

. ce texte en démontmnt qu'~ n ont commis aucune faute. 

RÉl'ÉRENCES JUlUS-C1AssEuas: J.-CL Civil. Art. 1382 à 
1386, Fasc. 140 ou Notarial Répertoire, VO Responsabilité 
civile, Fasc. 140, par Jean~François OVERS'fAIŒ. 

LA COUR; - ( ... ) Sur le moyen unique de cassation, pris 
de la violation des axticles 1384 du Code civil, 593 du Code 
de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base 
légale; 

«en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la société Foyer Notre­
Dame des Flots civilement responsable des agissements des 
mineures «A», «B» et «C» ; 

«aux motifs que les mineurs, autres que «D », étaient toua 
placés au Foyer Notre-Dame des Flots en exécution de décI­
siolUl prises par le juge des enfanta compétent et en applica­
tion des axticlea 375 et suivants du Code civil. ; qu'il détenait 
la garde des mineurset avait donc pour nùssion de contrôler, 
d'orgaIlÎller, il titre permanent et jusqu'à nouvelle décision 
du juge des enfants compétènt. leur mode de 'lie ; qu'il était 
donc tenn au aeIUI de_l'axticle 1384, aJinéa 1"', du Code civil 
de répver les dommages canaés il autrui par les mineurs 
à lui ccmIiéa sana qu'il y ait besoin de caractériser une faute 
commise par le gardien; 

«alors que, en posant que l'on est responsable du dom­
mage cauaé par le lait des personnes dont on doit répondre, 
l'axticle 1384, alinéa 1"', du Code civil édicte, non·pas une 
présomption irréfragable, mais une présomption simple de 
reBpOlUlabilité du lait d'autrui dont le ciWement respolUlable 
peut s'exonérer en mpportant la preuve qu'il n'a commis 
aucune faute ; que le Foyer Notre-Dame des Flots faisait valoir 
qu'il organisait une surveilIaDce convenable des mineurs eu 
égard à leur âge avaucé et qu'il n'avait commis, dans cette 
organisation, aucune faule; qu'en déclarant le Foyer Notre­
Dame des Flots civilemeut responsable de «A », «B » et « C » 
sana rechercher, ainsi qu'eUe Y était invitée, s'il avait commis 
une faul!> ciano l'organisation de la surveillance de ces mineu­
res, la Cour a violé l'article 1384, alinéa lM, du Code civil.» ; 
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AIIendl' qu'il résulte de l'arrêt attaqué que, par jugement 
devenu déIiDitif sur l'action publique, «A », «B • et « C » ont 
été condamnées, notal\1l\1eltl, pour avoir frauduleusement 
soustrait un véhicule appartenant il Claude Lentoine ; que ce 
vol a été commis aJora que, élan! mineures, Iea prévenues 
se trouvaient confiées au Foyer Notre-Dame des Flots en 
exécution de déciaious prises par le juge des omfants sur le 
fondement des articles 375 et suivants du Code civil; que 
la victime, constituée partie civile devant la juridiction 
répressive. a demandé réparation de son préjudice ; 

Attendu que, pour CODfinner la décision du tribunal pour 
enfauta ayant déclaré l'établlssemenl éducatif civilement res­
pOlUlBble des trois prévenues, l'arrêt attaqué énonce que, 
détenant leur garde, il avait pour miaaion de contrôler et 
d'organiser, à titre permanenlleur mode de vie et «qu'il 
est donc tenu au aeIUI de l'article 1384, alinéa lU, du Code 
civil BaIllI qu'il Y ait besoin de caractériser une faute» de sa 
part; 

Attendu qu'en prononçant ainsi, la cour d'appel a lait 
l'encte appllcation de la loi; 

O,,'en elfet,les peraOIUleB tenues de répondre du lait d'au­
trui au sens de l'article 1384, aJinéa 1-, du Code civil. ne 
peuvent s'exonérèr de la responsabilité de plein droit résul­
tant de ce texte en démontrant qu'elles n'out commis aucune 
faule; 

D'où il suit que le moyen doit être écarté; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme. 

Rejette le poUNDi; ( ... ). . 

MM. Le Gunehec, Prés., Desportes, Cons.-Rapp., Amie!, 
Av. gén. ; SCP Delaporte et Briard, SCP Célice et Blancpain, 
Av. 
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Document n' 10: Arrêt de la deuxième chambre civile 
de la Cour de cassation du 20 novembre 2003 

Coùr .de cassation. 2e dv. 
20 nov, 2003 

LA COUR: - Sur le.Doyen uoique' -AIta1du, selon l'arr& infinnatif 
attaqu6 (R<oncs. 30 janvier 2002~ que M. Jean-Pierre Le lC.~ lÎCCllCi6 il 
la Fédémtioo ftançaisc de rugby et _ de l'assàciaIion 'IJOdi,,;, s_ 
univemté club (I·issociatioo).· particÎpanl il un mali:h de .rugby. a ,6/1; 
griMmeot 'b1css6 lUX _; qu'U • assign6 CIl r<puaticin l'associa­
tion ainsi que aoo _ ......... Ia compagnie GIII1IDIic lIIlIIucllc des 
fooclioncair<s (GMF). en pr6scoccde la Caisac primaire, d· ........... 
l)l3ladie d'Wc-et-VIlaim: (la CPAM); que la compagnie La Sauvegarde • 
......... de l'associaIioo, est --=oc il l'instance; qu .... jugement a 
d6clan! l'association œspousabIc de l'accident sur ldiHIde .... t de 
l·article 1384. aiiné& icr. da code civil ct l'a condamn6c ÎII soll4um avec 
son assureur il payer divccics ........ il M. Le lC. .• ct lia CFAM; , 

_ que M. i.e JL. fait grief il l'l\lfÔt de l'avoir _ de ses 
demandés, alors, scion le~" 1 / que 1'" assocftrtiov sporli ... 
ayonJ pour _ d'~ de diriger ct dIi conJrij/cr l'_vité de 
Icun .......".. lIU cours da compétiIions iIJ1Orl/WII m"4'Jel/eLJU_ 

'partiiifiiiiil sont respoïiiQbï;iS. au SCM de l·article'lJB4. alüréa 1er. du 
code ci1Iil dÙ domnuiges qu·US .... ent d cetœ occasion. sans qu'U soit 
besoÎII de rapports- la preuve d'un fait fautif ou ÎIItcntiOrmet si bien 
que I·anit'. 'es/ pœ justifié au rcgrml du texte précité; 2 / qu'en tout 
état de ...... .,; faisant profito le duutc 8IU l'origine du gmvè ticci­
dent ..qui ne ptnllIIJit nomuJ/ement ;,"insaire dans le cours nonnal du 
jeu- IIUVCIIU d un joueur 10", d'une compétition sportive. à l'associa­
tion sportive ct ... aujouew; la cour d'appel a renversé la charge de 
la p""" ct violé l'article l3IS du code ci1Iil; 3/ qu' .. tout: état 
de carue, ... faisant profito le doutelllT l'origine du gmve ticcidenJ­

. qui ne pouvait _nt ,'lnscrire dom le cour. """"'" du jeu-
..,..,., à Un joueur Ion d· ... colirpitition·sportive. à l'assodalion 
sportive ct /IDII au J- 10 cour d'appel a privé Sa décision de bese 

. légale au rcgrml de l'article 1384. alüréa Jer.du'i:ode ci1Iil.' ", 
. ~ au..du que l'omet _qllliM. Le x... -subi. 811_ de 
l"effbodraocad: d'uRe' mêlée 00. d'lDlicguft4OClIJent. 'une· tonioo l ta 
__ ... _cerW:aJes;que~bl_n·.pu_-
!or d'no coup; qu'on BUlpIus, l·expert. not6'que,.des ~oos de 
1'''- ct de 1'6b!dc des piè!:ca flg1Ulllll an dossier. U _te que , 
M. Le lLparticipaitl no lIIlIk:b de rugby Iorsqu'lla suite d'no coup 
de pied il suivre da numéro IS Q'uri/;n:). fi 81118Ït brutalèmcnt perdu 
comœjss'"'C'\ n'ayant aucuo. souvenir ~'1D1 fait accidentel particulier»; 
qu'enl'état de ces consIDIationa ct 6nunciatious, doot il _te qu'an­
cuneo faute ~ par une violation des mpcs chi jeu ct imputable 
i W1 joueur, même non idcuIifié. membm de l'IISSOCiation sporlive A 
laquelle M. Le lC... appartenait lui-même";'6!ait étabtie,la' cour 
d·appel.qui n'a pas ùw=élachalge de la pre .. w;alégaleDu:utjusti­
fié sa d6cision au lqI8rd de l'article 13$4. alin6a 1er. da ccide èMl; 

Par ces mcti&, ",jette [_.]. 
" " " " 

" 02-13.65] (D" 1621 FP-P+B+R +1) - CoInptul!ion de la jurldictlon; MM. 'Ao~I~ 
prés. - Bizot. rapp. - Kcssous. av. gên. - Mes Choucroy. Blanc, av. _ Dklslon 
attDqUée: C"", d'appel de Renueo (7. dt.~ 30 jaiw. 2002 (Roj .. ) 

Mots-dés: RESPONSABILITE ÇMLE • Responsabilite du fait d'aIdroi"" 
Autorité et: controle • Association sportive • Rugby • Fa\ll:e cnrnctérisec 
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ouverts en application de l'article 21-1 de l'ordonnance 
n058-1270 du 22 décembre 1958 modifiée 

Mardi 30 Mars 2004 

Deuxième épreuve d'admissibilité 

DROIT PUBLIC 

(durée 5 heures) 
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L'évolution du droit de la responsabilité administrative en France ! 
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CONCOURS DE RECRUTEMENT DE MAGISTRATS 
DU SECOND ET DU PREMIER GRADE 

J.0758 

ouverts en application de l'article 21-1 de l'ordonnance 
n058-1270 du 22 décembre 1958 modifiée 

Mardi 30 Mars 2004 

Deuxième épreuve d'admissibilité 

DROIT PENAL 

(durée 5 heures) 

Pouvoirs du juge et légalité criminelle 



J. 0760 

ouverts en application de l'article 21-1 de l'ordonnance 
n058-1270 du22 décembre 1958 modifiée 

Mercredi 31 Mars 2004 

Troisième épreuve d'admissibilité 

NOTE DE SYNTHESE 

(durée 5 heures) 

A l'aide des documents joints, rédigez une note de synthèse d'environ 

4 pages relative à la justice de proximité. 
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Document nO 1 

Recueil Dalloz 2002 Chroniques p. 3218 

La juridiction de proximité: 

une tentative attendue de déconcentration judiciaire 

Par Hugues Moutouh, Professeur agrégé des Facultés de droit 

Parmi I~s nombreuses nouveautés introduites par la loi d'orientation et de programmation sur la justice nG 2002-1138 du 
9 septembre 2002 (O. 2002. Lég. p. 2584). il en est une qui ravira, assurément, les nostalgiques du temps jadis, celui d'avant 
"ordonnance du 22 décembre 1956 qui modifia si profondément notre organisation judiciaire. 

C'est. en effet, à un « retour vers le futur» que le nouveaU garde des Sceaux, Dominique Perben, nous convie. dans le 
titre Il de sa loi qui institue une «justice de proximité ». 

Celui qui s'interroge sur l'esprit de la rétonne proposée n'a qu'à feuilleter le long exposé des motifs de cette loi. Bon 
nombre de petits litiges de la vie quotidienne.Iit-on, ne sont pas soumis à l'Institution judiciaire pour des raisons de coût, de 
démarches jugées trop complexes ou de délais estimes trop importants: « cette situation engendre une incompréhension el un 
sentiment d'inadequation de la' réponse sociale et institutionnelle au besoin de justice. Il s'agit de trouver à ce type de litiges, 
pour lesquels il n'existe pas actuellement de solution adaptée, une réponse simple, rapide el efficace. C'est,pourquoi la loi 
prévoit d'instituer un juge disposant du temps nécessaire pour privilégier l'écoute des justiciables ainsi que, toutes les fois où 
elle esl possible, la voie de la conciliation et pour s'impliquer sur le terrain. Dépassant, lorsqu'il le faut. la recherche d'un 
rapprochement des parties., le juge de proximité sera là également' pour trancher sans formalisme les contestations en rendant 
une décision ayant force exécutoire .•• Il ne s'agira pas d'un magistrat de carrière mais d'un juge recruté à titre temporaire qui 
assurera un certain nombre de vacations ». 

Devant cette volonté affichée d'offrir auX plaideurs un juge dont la fonction serait d'abord de pacifier les esprits et 
d'apaiser les ressentiments, comment ne pas songer à cette juridiction, si originale par son esprit et son organisation. qu'était la 
justice de paix? 

« le juge de paix, comme l'écrivait l'un des pères de notre code de procédure civile, le Corrézien Jean-Baptiste 
Treilhard, est un ,arbitre, un père plutôt qu'un juge; il doit placer sa véritable gloire moins à prononcer entre ses enfants qu'à les 
concilier )1. Sans' doute la phra~e fait-elle, aujourd'hui, sourire. Il reste qu'elle pourrait encore illustrer la ronction de ce juge des « 
.petites affaires» que sera le juge de proximité, un juge facilement accessible qui s'efforcera de concilier les justiciables en 
s'appuyant davantage sur son bon sens que sur sa maHrise de l'ingénierie juridique. 

Bien entendu, depuis 1790, date de création de la justice de paix par ,'Assemblée constituante, les choses onl bien 
changé. Et si la justice de proximité puise ses racines dans "histoire, elle a tout d'une institution moderne, à même· d'affronter 
efficaceme'lt son temps. Son organisation et son fonctionnement général en témoignent. . 

Durant l'été, profitant du grand élan d'enthousiasme qui suit presque immanquablement tous les lendemains d'élections, 
le ministre de la Justice, aidé en cela par le Conseil d'Etat, a élaboré deux projets de loi détaillant avec soin, d'une part, les 
règles d'organisation et de fonctionneme~t des nouvelles juridictions de proximité. d'autre part, le statut particulier des juges 
appelés à y'siéger. Cette partition en deux textes de valeur juridique distincte, l'un ordinaire,l'autre organique, ~tait 110n 
seulement souhaitable mais nécessaire si l'on en croit la jurisprudence traditionnelle en la matière du Con'seil d'Etat (CE- Ass. 2 
février 1962, Sieur Beausse, lebon p. 82) et du Conseil constitutionnel (Décis. n° 92-305 DC du 21 février 1992 et n° 94-355 

OC du 10 janvier 1995, D. 1997, Somm. p. 117 n. obs. J.-C. Car, et p_ 128, obs. T, S. Renoux). Seule une loi organique 
pouvait prévoir le statut des nouveaux juges. Il ressort, en effet, très clairement du droit existant que si la Constitution ne fait pas 
obstacle à ce que des fonctions normalement réservées à des magistrats de camere puissent être exercees à litre temporaire 
par Qes juges non professionnels, ceux-ci doivent bénéficier des garanties appropriées pennettant de satisfaire au principe 
d'ind'èpendance, principe indissociable de ,'exercice des fonctions judiciaires. A cet égard, en -1995, le juge constitutionnel a 
même précisé qu'il importait « que les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à "ensemble des 
magistr,ats, sous réserve des dispositions spécifiques qu'impose "exercice à titre temporaire de leurs fonctions li, 

lors de son contrôle de la loi d'orientation et de programmation (n- 2002461 DC du 29 aoüt 2002), le Conseil 
constitutionnel a seulement jugé que les dispositions relatives aux nouvelles juridictions de proximité ne pourraient entrer en 
application qu'aprés la promulgation de la loi statutaire apportant les garanties d'indépendance et de capacité appropriées à 
l'exercice des fonctions juridictionnelles confi~es par la loi déférée aux juges de proximité. 

l- Compéte,nce, fonctionnement et organisation des 'juridictions de proximité 

les unes çomme les aùtres ~ont déterminées par la loi du 9 septembre 2002, dite _loi Perben. Son tilre Il crée, en effet, 
un nouvel ordre de-juridiction jUdiciaire,.distinct des juridictions de première instance déjà existantes, comme le révèle le nouvel 
article L 331-1 du code de-l'organisation judiciaire: « Il est institué, dans le ressort de -chaque cour d'appel, des juridictions de 
première instance dénommées juridictions de proximité ». la compétence du législateur « ordinaire» ne faisait. en la matière, 
aucun doute. Elle est reconnue depuis la Ille République (CE 2 juin 1911, de Pressensé et Morhardt , lebon p, 665 ; RD pub!. 
1911, p. 690, note Jéze) et le principe a été réguliérement rappelé par la suite. l'article 34 de la Constitution de 1958 ne fait. 
ainsi, que s'inscrire dans la tradition en proclamant que c'est à la loi que revient de « fixer les règles concernant... la création de 
nouveaux ordres de juridiction» (par exemple, la décision n° 61-14 OC du 18 juillet 1961), sachant que par ( ordre de juridiction 
» il faut entendre: « une catégorie de juridictions composée selon un même type et chargée d'une même compétence 
ma J<1rielle ; en d'autres termes, les ordres de juridiction se distinguent les uns des autres par leur- mode de composition et 
l' '; mdue de leurs compétences» (conclusions du président G. Braibant sur CE 13 juillet 1962, Conseil national de l'ordre des 
ndocins, RD publ. 1962, p. 739). 
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La logique première de déconcentration à laquelle répondent ces juridictions ressort trés clairement des travaux 
parlementaires (notamment du rapport n° 37') des sénateurs J.-P. Schosteck et P. Fauchon). La notion de « proximité» est 
appréhendée dans toutes ses dimensions: géographique (les citoyens doivent pouvoir y accéder facilement), temporelle (ses 
décisions doivent être rapides), et psychologique (les justiciables doivent avoir le sentiment d'être mieux écoutés et mieux 
compris). 

A - Compétence et fonctionnement des juridictions de proximité 

Les compétences attribuées à ce nouvel ordre de juridiction (articles L. 331-2 â L. 331-5 du code de j'organisation 
judiciaire) découlent directement de la logique de déconcentration mentionnée plus haut, puisque les juges de proximité auront 
â connaître des petits litiges de la vie quotidienne des Français. On assiste, ici, à une déclinaison dans le monde judiciaire du 
principe de subsidiarilé, qui veut que tout ce qui peut être traité au niveau le plus bas, c'est-à-dire le plus' proche des gens, doit 
,'être. 

1 - En matière civile 

Dans cette matière, le juge de proximité interviendra sur des affaires â la fois personnelles et mobilières pour ~ne valeur 
inférieure à 1 500 euros (c'est le cas, notamment, des actions en réparation d'un petit préjudice comme un trouble de 
voisinage), ou d'une valeur indéterminée, mais portant sur des obligations dont le montant est inférieur ou égal à cette valeür de 
référence (par exemple, certaines actions en résolution ou en nullité de vente). Il est intéressant de noter que la loi réserve le 
recours aux juges de proximité aux seules « personnes physiques» pour les besoins de leur vie « non professio~nelle ». 'Cette 
limitation se justifie P8! le souci, rappelé dans l'exposé des motifs de la loi, « de ne pas détourner le juge de proximité de sa 
mission première ». Autre précision importante, il est dit qu'en ces matières le juge statuera en premier et dernier ressort. Cette 
dérogation au principe du double degré de juridiction (mais qui n'empêche pas le pourvoi en cassation) n'est pas choquante, en 
ce qu'elle s'inscrit dans une tradition bien établie. En effet, le code de l'organisation judiciaire prévoyait déjà une telle limitation 
pour les affaires d'un montant inférieur ou égal â 3 800 euros portées devant les tribunaux d'instance et de grande instance. 

Le juge de proximité aura également compétence pour connaître des procédures d'injonction de payer ou de faire, dans 
les mêf!'es limites, c'est-à-dire toujours pour des affaires d'une valeur n'excédant pas les 1 500 euros. 

Le troisiéme alinéa de j'article.L. 331-2 du code de l'organisation judiciaire fixant le champ de compétence civile. de la 
juridiction de proximité prévoit. également, qu'elle connailra « dans les mêmes conditions, en vue de lui donner force 
exécutoire, de la demande d'homologation du constat d'accOrd formée par les parties, à l'issue d'une tentative préalable de 
conciliation ». Le juge de proximité apportera donc lui aussi, comme le juge d'instance, mais pour des affaires moins 
importantes, son aide au travail des conciliateurs de justice (travail utile puisque, en 2000, ceux-ci ont été saisis de 106891 
affaires, dont 47 % d'entre elles ont pu faire l'objet d'une conciliation). 

Les règles de procédure devant cette nouvelle juridiction sont dècrites à l'article L. 331-3 du code de j'organlsallon 
judiciaire. Sans surprise, on apprend qu'eUes sont celles applicables devant les tribunaux d'instance. Parmi l'ensemble de ces 
règles, le législateur a toutefois voulu insister sur deux 'principes essentiels à la « proximité» recherchée: la recherche de la 
conciliation préalable des parties et la dispense du ministère d'avocat. La première n'est pas l'apanage des nouvelles 
juridictions puisque le nouveau code de procédure civile (notamment son article 21) précise que la conciliation ( entre dans la 
mission du juge Il. Dans le cadre de la réforme proposée, elle prend cependant une autre dimension puisque le juge de 
proximité a d'abord vocation â la conciliation {le législateur n'a toutefois pas osé en faire, cl j'instar de l'ancien juge de paix, « un 
père au milieu de ses enfants XI ••• ). 

Quant à la représentation non obligatoire par un avocat, elle rejoint la recherche, à la fois' d'une simplicité formelle, et 
d'un accês facile au juge. les inconvénients d'un tel système sont bien connus: sans conseils, les justiciables risquent de mal 
se défendre et de-submerger les juridictions d'actions superflues. 

La procédure introduite à l'article l. 331-4 du code de l'organisation judiciaire est sans dOlJte celle qui a soulevé le plus 
de contestations. Elle introduit la pOSSibilité d'un renvoi de "affaire traitée par les juges de proximité devant le tribunal d'instance 
en cas de « difficulté juridique sérieuse portant sur l'appl.ication d'une régie de droit ou sur l'interprétation du contrat liant les 
parties ». Le Gouvernement pouvait en effet craindre que, en introduisant cette « mesure de sauvegarde », le Conseil 
constitutionnel ne juge sévérement le fait qu'une juridiction présentée comme autonome n'épuise pas sa compétence· et doive 
renvoyer ses propres litiges aune autre juridiction. Mais la sagesse du législateur a voulu qu'il n'introduise pas une telle mesure 
de renvoi en matière pénale. Dans sa décision ne 75-56 OC du 23 juillet 1975, le Conseil constitutionnel a en effet affirmé que le 
prinCipe d'égalité, notamment lorsque sont directement en cause les droits et libertés des citoyens, faisait obstacle à ce que des 
justiciablei se trouvant dans des conditions semblables et poursuivis pour les mêmes infractions soient jugés par des 
juridictions composées selon des régies différentes. Il s'agissait, en l'espéce, d'une loi donnant la possibilité au président du 
tribunal de ;;Jrande instance de décider, de maniére discrétionnaire, que les affaires relevant du tribunal correctionnel pourraient 
être jugées par un juge unique ou par une formation collégiale. 

Conscient du risque que courait le nouvel article L. 331-4 du code de l'organisation judiciaire, le gouvernement a décidé 
d'encadrer au maximum la possibilité du renvoi introduit, prévoyant seulement que le juge de proximité, « à la demande d'une 
partie ou d'office, après avoir recueilli j'avis, selon le cas, de j'autre ou des deux parties Il, peut renvoyer j'affaire au tribunal 
d'instance, dont il est dit expresses verbes qu'il « statue en tant que juridiction de proximité »). Le législateur évite ainsi que dt;S 
affaires de même nature soient jugées par des juridictions différentes (il faut noter que dans la partie « organisation» des ./ 
juridictions de proximité, 1.1 est également indiqué « qu~, en cas d'absence ou d'empêchement du juge de proximité ou lorsque le 
nombre de juges de proximité se révèle insuffisant, les fonctions de ce juge soot exercées par un juge du lribunal d'ÎlJstance, 
désigné â cet effet par le présidf;lnt ,du tribunal de grande instance»).' . . 

La limitation du renvoi à la seule ma:tiére civile et les conditions particulières qui l'entourent ont apparemment con.vaincu 
le juge constitutionnel puisque, dans son contrôle de constitutionnalité du 29 août 2002, celui-ci n'a pas déclaré contraire à la 
Constitution cette disposition, considérant, notamment, que le législateur avait instauré cette faculté de renvoi « eu égard à la 
nature particulière de la juridiction de proximité et dans le souci de bonne administration de la justice». Le Conseil 
constitutionnel a donc tenu compte de la nature « non professionnelle» des nouveaux juges et du surcroît de garanties offertes 
aux justiciables pour autoriser que, devant une difficulté juridique dépassant leurs capacités, ceux-ci renvoient le dossier à plus 
qualifiés qu'eux. Il faut seulement espérer, au risque de voir les juges d'instance submergés de demandes, que.les juges de 
proximité feront vite'leur apprentissage. 

On remarquera que le Conseil constitutionnel a par ailleurs souhaité nuancer la rigueur de sa précédente jurisprudence 
de 1975 en jugeant que le principe d'égalité devant la justice ne s'opposait pas à ce que le législateur puisse« prévoir des 
régies de procédure diffèrentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent... à la condition que 
ces différences ne procèdent pas .de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, 
notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ». 
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2 - En matière pénale 

Cette attribution de compétence a fait également couler beaucoup d'encre. L'article L. 331-5 du code de "organisation 
judiciaire prévoit. en effet, que les juridictions de proximité seront compétentes en matière pénale en renvoyant â l'article 706-72 
du code de procédure pénale. s'agissant des majeurs, et à l'article 21 de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante, s'agissant des mineurs. En d'autres tennes, le juge de proximité sera compétent pour le jugement de certaines 
contraventions des quatre premiéres classes, commises par les majeurs et les mineurs. Le législateur a, de plus, souhaitè 
attribuer à ces juges compétence pour valider les mesures de composition pénale décidées par le parquet. A cet égard, comme 
J'expJique fort bien l'exposé des motifs de la loi, une voie est créée qui permet au parquel, dans la mesure où il l'estime 
nécessaire et adapté, de privilégier la rapidité de la réponse pénale. 

Ces compétences de la jurid!ction de proximité en matière pénale onl été vivement critiquées. Devant le juge 
constitutionnel, les députés et sénateurs requérants ont ainsi fait valoir que l'attribution à cette nouvelle juridiction de telles 
compétences serait contraire â l'article 66 de la Constitution qui réserve aux magistrats de carrière « l'exclusivité Qe la 
compétence de juger », mais aussi â l'article 16 de la Déclaration de 1789. Sans surprise, le Conseil constitutionnel a déclaré 
ces moyens inopérants. La violation de l'article 66 de la Constitution n'est pas retenue, dans la mesure où le juge de proximité, 
dans l'exercice de se,s attributions pénales, ne prononcera jamais de peines privatives de liberté. Quant â l'atteinte â la « 
garantie des droits» de l'article 16 de la Déclaration de 1789, elle n'est pas non plus constituée puisque les régies de procédure 
applicables aux juges de proximité statuant au pénal sont celles aujourd'hui en vigueur auprès du tribunal de police (artides 521 
â 549 du code de procédure pénale), et donc conformes au modèle de " procédure juste et équitable garantissant les droits des 
parties» rappelé par le Conseil dans une précédente décision (n° 98408 OC du 22 janvier 1999, O. 1999, Jur. p. 285 , note P. 
Chrestia, 2000, Somm. p.111. obs. M.-H. Gozzi, et Somm. p.196, obs. S. Sciortino-Bayart). 

B .. Organisation des juridictions de proximité 

Il est prév.u à l'article l. 331-6 du code de l'organisation judiciaire que le siège et le ressort des juridictions de proximité 
sont fixés par décret en Conseil d'Etat. On retrouve ici les règles applicables pour les tribunaux d'instance et de grande 
instance. A priori ,le siège des juridictions de proximité sera celui du tribunal d'instance qui s'étend, en moyenne, sur dix 
cantons. Le législateur n'a pas souhaité, comme cela était le cas au XIXe slécle pour les juges de paix, instituer une juridiction 
de proximité par canton (on, parlait, d'ailleurs, en ce temps-tâ, volontiers de « juridictions cantonales. »). On ne saurait 
sérieusement lui reprocher dans la mesure Oû, dés le début du XXe siècle, du fait du dépeuplément des zones rurales, le juge 
de paix avait autorité sur plusieurs jus lices de paix contiguës. 

La Chancellerie prévoit, en fait, une mutualisalion des. moyens financiers et humains des juridictions de proximité et 
d'instance, qui partageront, non seulement les mêmes locaux, mais aussi le même personnel, notamment les greffiers. 

L'article l. 331~7 qu code de l'organisation judiciaire dispose, quant à lui, que « la juridiction.de proximité statue â jug~ 
unique ». Cela n'a rieri d'étonnant, compte tenu que tel est déjà le cas devant le tribunal d'instance. La recherche de la 
simplicité, de "efficacité et de la rapidité des procédures rendait inévitable la mise à l'écart d'une formation collégiale. La 
régression générale qui semble de plus en plus frapper cette formation de jugement sus.cit~ forcément des interrogations 
générales, voire certains regrets (cf. en ce sens le rapport d'activité du Conseil supérieur de la magistrature pour 1999). Le 
principe de collégialité apporte, en effet, une garantie supplémentaire dans la mesure où il fait. de la décision, le résultat d'une 
discussion et non l'expression d'une volonté unique. Si, manifestement, dans les demleres années, le légiSlateur a eu tendance 
à multiplier les cas de j~ge unique, comme dans les lois du 29 février 1972 et du 8 février 1995, on rappellera que le Conseil 

.constitutionnel a inter~it la généralisationde ce procédé à tous les déli~ (décision précité du 23 jui~let 1975). 

« La juridiction de proximité peut tenir des audiences foraines ,en tout lieu public approprié dilOs des Conditions fixées 
par décret en· Conseil d'Etat» (article L. 331-8 du code de l'organisation judiciaire). Rien d'exceptionnel, ici, dans la mesure où 
la loi du B février 1~95 précitée avait déjà généralisé la possibilité de tenir de telles audiences (article L. 7-10-1-1 du code de 
l'organisation judiciaire). A en croire la Chancellerie, cette procédure est, toutefois, pour le mornef:tt, peu utilisée. Il est prévu que 
les juges de proximité, notamment en vue d'accroître l'exemplarité de leurs décisions, pourront se déplacer dans les maisons de 
justice et du droit ou dans les mairies. 

On dira peu de choses sur le remplacement du juge de proximité par le juge d'instance mentionné à l'article l. 331-9 du 
code de l'organisation judiciaire. Les différents cas prévus cOlTespondent à deux grands cas de figures: d'une part, les· 
empêchements frappant les nouveaux juges, qui ne sont pas des juges professionnels et peuvent par consequent avoir des 
obligations en dehors de leur fonction juridictionnelle, et, d'autre part, les insuffisances prévisibles d'effectif. 

/, 

Il ~ Statut des juges de proximité 

Dans la droite ligne des recommandations du Conseil d'Etat, le .gouvernement a déposé au Sénat, à la fin du mois de 
juillet, un projet de loi organique relatif aux juges de proximité, qui se propose d'ajouter, â la suite du chapitre V quater de 
l'ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature, un chapitre V quinqujes. Les 
nouveaux articles 41·17 â 41-23 ont pour objet de déterminer les règles statutaires qui sont applicables aux juges de proximité 
en matière de recrutement. de nomination, de formation, d'incompatibilîté el de discipline. 

Avant de revenir en détail sur les diverses composantes du statut de ces nouveaux juges, il parait utile de rappeler que 
l'ordonnance de 1958 rèserve déjà une place importante à cette catégorie un peu particulière que sont les magistrats nÇln 
profes;;ionnels ex~rçant leurs foncti9ns pendant une dutée li~itée. On recense ainsi: les conseillers et avocats gé!1éraux près 
la Collr de cassation en ·service extraordinaire (chapitre V bis, loi org. du 25 février 1992 modo par loi org. du 25 juin 2001 l,les 
fonctionnaires détachés temporairement dans les fonctions de magistrats (chapitre V ter .. loi org. du 19 janvier 1995 modo par 
loi org. du 25 juin 2001), les magistrats à titre temporaire (chapitre V Quater ,loi org. du 19 janvier 1995), et, enfin, les 
conseillers de cours d'appel en service extraordinaire (qui ont été recrutés jusqu'au 31 décembre 1999, conformément aux 
dispositions du titre \1 de la loi organique du 19 janvier 1995). . 

Le projet de loi organique actuellement soumis au Parlement s'inspire beaucoup de ces précédents, et plus 
particulièrement du statut des magistrats à titre temporaire (loi org. du 19 janvier 1995). Le chemin sur lequel le gouvernement 
s'est engagé durant "été était donc déjâ bien balisé, notamment par deux décisions précitées du Conseil constitutionnel du 21 
février 1992 (n" 92-305 OC) et du 10 janvier 1995 (n" 94-355 OC). Par deux fois, en effet, le juge constitutionnel, s'est prononcé 
sur la nomination de magistrats â titre temporaire, pOur retenir: 

. 1°,« qu'il résulte tant des dispositions mêmes de l'article 64 de la Constitution que du rapproch~ment de c ,'i 

dispositions avec celles des articles 65 et 66, qui constituent avec ledit article 64 le livre VIII relatif à « l'autorité jll~lciaire », que 
l'alinéa 3 de l'article 64, aux termes duquel « une loi organique porte statut des magistrats », vise seulement les magistrats de 
carrière de l'ordre judiciaire» ; 
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2~ (( qu'il suit de là que les fonctions de magistrats de l'ordre judiciaire doivenl en principe être exercées par des 
personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire; que la Constitution ne fait cependant pas 
obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats de carrière puissent être 
exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser la carrière judiciaire, à condition que, 
dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au principe d'indépendance qui est indissociable de 
l'exercice de fonctions judiciaires; qu'il importe à cette fin que les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables 
à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs 
fonctions ». 

Le projet de loi organique sur le statut des juges de proximité suit presque à la lettre ces indications, en apportant toute 
une série de garanties diverses. 

A • La nomination 

Les règles relatives à la nomination des juges de proximité sont définies aux nouveaux articles 41 ~ 17 et 41-18 de 
l'ordonnance de 1958. . 

Le premier précise les conditions requises pour pouvoir être nommé juge de proximité. La loi organique distingue 
plusieurs catégories dans lesquelles seront recrutés les 3 300 futurs juges. Le projet initial n'en avait retenu que deux: d'une 
part, les anciens magistrats de l'ordre judiciaire et de l'ordre administratif, d'autre part, les personnes âgées de trente ans au 
moins, ct que leur compétence et leur expérience qualifient particuliérement pour exercer ces foncUons ».le passage devant la 
commission des lois et les débats qui ont accompagné le vote du Sénat en premiém lecture ont considérablement élargi les 
bas·es du recrutement, en y associant: -les personnes 4C jusUfiant de vingt-cinq années au moins d'activité dans des fonctions 
impliquant des responsabilités de direction ou d'encadrement dans le domaine juridique, administratif, économique ou social les 
qualifiant pour l'exercice des foncUons judiciaires» ; -les anciens « fonctionnaires de catégorie A de la fonction publique de 
l'Etat. de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière, les anciens militaires et autres anciens agents de 
l'Elat et des collectivités territoriales ainsi que de leurs établissements publics de même niveau de recrutement que leur 
expérience qualifie pour l'exercice des fonctions judiciaires li ; - les « conciliateurs de justice ayant exercé leurs fonctions 
pendant au moins cinq ans li ; - et enfin, les « assesseurs des tribunaux pour enfants ayant exercé leurs fonctions penaant au 
moins cinq ans ». 

La volonté d'élargir les critéres de recrutement de.s futurs juges de prOXimité répond principalement à <feux motivations. 
La premiére est manifestement celle d'assurer Je sucCès de l'entreprise projetée. Comme l'explique trés bien le rapporteur de la 
commission des lois, le sénateur Pierre Fauchon: 4C des conditiofJs trop rigides préfigureraient un échec de cette réforme. Les 
juges de proximité doivent être recrutés le plus largement possible parmi les personnes de la société civile. Un déficit de 
candidatures hypothéquerait gravement l'avenir des juridictions ». La seconde motivation répond à un objectif tout aussi 
primordial: accorder davantage de place au « savoir-faire» qu'à la connaissance théorique. « Il ne fait aucun doute, écrit 
encore Pierre Fauchon, que les qualités humaines et psychologiques ainsi que la disponibilité paraissent aussi Importantes que 
les compétences juridiques, voire même primordiales pour la qualité des décisions rendues. Les citoyens sont en effet en drolÎ 
d'attendre un juge faisant preuve, avant tout, de bon sens et disposant d'une bonne connaissance des choses de la vie et donc 
d'une grande capacité d'écoute ». 

Cette ouverture du corps judiciaire sur la société civile a fait l'objet de critiques. On rappellera seulement qu'il appartient 
bien au législateur, et à lui seul, de s'assurer de l'aptitude à juger et de la compétence des magistrats. A cet égard, le Conseil 
constitutionnel a seulement fIXé un cadre général qui ne semble pas, ici, méconnu: « les règles de recrutement des magistrats 
de l'ordre judiciaire fixées ·par le législateur organique doivent concourir, notamment en posant des exigences précises quant à 
la capacité des intéressés conformes aux conditions découlant de J'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen, à assurer le respect tant du principe d'égalité devant la justice que de l'indépendanc~, dans 1'exercice de Jel!rs 
fonctions, des m-agistrats ainsi recrutés» (décision.n° 98-396 OC du 19 février 1998, D. 2000, Somm. p. 53, obs. J.-C. Car). 
Qui plus est, le juge constitutionnel a précisé, dans une récente décision du .19 juin 2001 (n- 2001-445 OC, o. 2002, Somm. p. 
1947 ,obs. V. Lanisson),-« qu'aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle ne s'oppose à la création, par le 
législateur organique·, de nouveaux modes de recrutement des magistrats de l'ordre judiciaire ». . 

En plus de la question du recrutement, l'article 41-17 de l'ordonnance de 1958 précise, par ailleurs, que les juges de 
proximité ne peuvent exercer qu'« une part limitée des fonctions des magistrats des juridictions judiciaires de première instance 
». Cette mention est plus qu'utile au regard de la jurisprudence constitutionnelle. On sait en effet que dans diverses décisions 
(notamment celles de 1992 et 1995 précitées) le juge constitutionnel s'est toujours attaché ci vérifier que le nombre de 
magistrats exerçant leurs fonctions à titre temporaire ne représentait qu'une petite proportion par rapport au nombre total des 
magistrats de carrière. Dans sa décision du 29 août 2002, il a d'ailleurs expressément rappelé que les juges de proximité 
devaienl~exercer « une part limitée des compétences dévolues aux tribunaux d'instance et aux tribunaux de police ». 

L'article 41-18· de l'ordonnance de 1958 apporte des garanties d'indépendance fondamentales aux juges de proximité 
en précisant la durée de leurs fonctions et surtout les modalités de leur désignation. Aprés avoir longuement hésité, le 
législateur a finalement opté, sur proposition du Conseii d'Etat, pour une durée de sept années non renouvelables. Les premiers 
projets parlaient de trois ou neuf ans non renouvelables. et même de cinq ans renouvelables une fois. Par rapport à toutes ces 
propositions, et notamment la dernière, la solution finalement retenue a le mérite, semble-t-il, de se conformer aux voeux 
exprimés par le Conseil constitutionnel, pour qui le caractère non renouvelable de la fonction est un gage important . 
d'indépendance. Qui plus est, la durée de sept ans non renouvelables est déjà celle des magistrats à titre temporaire et des 
fonctionnaires détachés. 

Au.tre garantie .essentielle, l'article 41-18 de l'ordonnance de 1958 ajoute que la proçëdure de nomination des juges. dé 
proximite est celle.« prévue pour les magistrats du siége », ce qui signifie qu'ils seront nommés dans une juridiction détenninée 
par un décret du président de la République pris sur l'avis conforme de la fonnation du Conseil superieur de la magistrature 
compétente à l'égard des magistrats du siège. Cette procédure diffère légerement de celle retenue pour les magistrats à titre 
temporaire qui, eux, sont nommés en plus aprés avis conforme de la commission d'avancement. On peut, à l'instar du premier 
président de la Cour de cassation, Guy Canivet, regretter que cette commission ne soit pas associée au processus de 
désignation des nouveaux juges, quand on sait le rôle qu'elle joue habituellement dans le contrôle des conditions de moralité et 
de sérieux des candidats magistrats. 

De façon intéressante, le Conseil d'Etat s'est demandé si le gouvernement n'aurait pas pu expressément prévoir ur, 
audition des candidats par le Conseil supérieur de la magistrature. Il est vrai que, dans une récente décision du 19 juin 200· 
(préc.), le juge constitutionnel a semblé favoriser un tel processus de sélection, el) indiquant que le pouvoir réglementaire devait 
veiller â ce que les personnes qui n'avalent jamais exercé de foncUons juridictionnelles aient bien une aptitude à juger, afin de 
garantir la qualité des décisions rendues, le bon fonctionnement du service public de la justice et l'égalité devant la justice. 
Cette solution a in fine été é~rtêe par le Conseil d'Etaf (il est bon de préciser que le contexte de la décision de juin 2001 était 
autre puisqu'il s'agi~sait de celui des recrutements complémentaires de magistrats). 



Quoi qu'il en soit, l'article 41-18 de l'ordonnance de 1958 prévoit que les juges de proximité suivront une période de 
formation organisée par l'Ecole nationale de la magistrature et devront effectuer un stage en juridiction, le lout, bien entendu, 
dans le but de favoriser une justice de qualité. 

B - Les conditions d'exercice de la fonction 

Ces conditions, qui ne suscitent pas beaucoup de commentaires, sont définies dans les nouveaux articles 41·19 a 41-
23 de "ordonnance de 1958. 

Il est prévu tout d'abord. â "article 41-19, â .l'instar du statut des ffi'Jgistrats exer·.;ant â titre temporaire défini par la loi 
organique du 19 janvier 1995, que les juges de proximité ne peuvent être membres du Conseil supérieur de la magistrature, ni 
de la commission d'avancement et qu'ils ne peuvent pas non plus participer à la désignation des membres de ces instances. 
Petite particularité cependant, ils ne sont pas astreints à résider au siège de la juridiction à laquell~ ils sont rattachés. 

L'artide 41-20 de l'ordonnance de 1958.préclse que les nouveaux juges exercent leur fonction u à temps partiel» et 
perçoivent une indemnité de vacation" dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat • ." Rien qui soit révolutionnaire, 
puisque, ici encore, le Conseil constitutionnel avait déjà largement balisé le chemin. Dans sa décision du 10 janvier 1995, se 
penchant sur les conditions de rémunération des magistrats à titre temporaire. il avait en effet validé le renvoi de leurs 
conditions de rémunération au pouvoir réglementaire. tout en précisant que « si ces magistrats ... se trouvent, quant à leur 

rémunération, dans une situation spécifique susceptible d'être rêgie par un décret en Conseil d'Etat... celui-ci, qui ne saurait 
avoir pour objet que des dispositions de nature pécuniaire. ne pourra comporter des règles de nature à porter atteinte à 
l'indépendance des magistrats concernés ou au principe d'égalité. lt. 

Pour en savoir un peu plus en la matière, il faut revenir aux dispositions de la loi de programme du 9 septembre 2002. 
ainsi qu'aux explications données par la Chancellerie. On apprend ainsi que les juges percevront une indemnité de vacation 
calculée par demi-journée. Le montant global s'élève â 31 millions d'euros, soit trois vacations pour une audience. Le mode de 
calcul de l'emploi équivalent temps plein est détaillé dans la 101 du 9 septembre 2002, qui prévoit la création de 330 emplois 
équivalent temps plein de juges de proximité, ce qui correspond aux 3 300 juges annoncés {1 pour 10} et 75 240 jours de travail 
par an (sur la base de 228 jours travaillés). Chaque juge travaillera donc 22 jours par an; soit 44 vaca~ons d'une demi-journée. 
En concentrant l'activité juridictionnelle sur 11 mois, ce juge tiendra, en fin de compte, quatre audiences d'une demi-journée par 
mois, soit une par semain~. 

Il s'ensuit., naturellement. une dérogation à l'article 8 de l'ordonnance de 1958, qui pose le principe selon lequel « 
l'exercice des fonctions de magistrat est incompatible avec l'exercice de toutes fonctions publiques et de toute autre activité 
professionnelle ou salariée :D. L'article 41-21 de l'ordonnance de 1958 prévoi~ en effet, de façon générale que les jug,es de 
proximité peuvent exercer une activité professionnelle « concomitamment â leurs fonctions judiciaires, sous réserve ql,le cette 
activité ne soit pas de nature à porter atteinte à la dignité de la fonction, et â son indépendance lt. L'appréciation du ~ractère 
incompatible de l'activité et du manquement à la dignité entre bien évidenimenJ $ns le cadre des d!sposit.ions relatives à la 
discipline. . 

Par ailleurs, pour éviter toute confusion des genres, Cl les membres des professions libérales juridiques et judici;;ires 
soumis â un statut ou dont le titre est protégé par la loi ne peuvent exercer des fonctions de juges de proximité dans le ressort 
du tribunal de grande instance où ils ont leur domicile professionnel ». 

Pour préserver le principe de separation des autorités administratives et judiciaires, les fonctions de juge de proxi!T1ité 
sont incompatibles avec ·celles d'agent public. Toutefois, inspirée directement du statut de la magistrature, une exception est 
prévue pour les professeurs et maîtres de conférence des universités. dont la formation, les compétences et le statut les placent 
dans une position d'in~épendance compatible l;ivec l'exercice de fonctions judiciaires. 

Enfin, comme pour tout juge, la récusation par l'une des parties prévue à l'article L. 731-1 du code de l'organisation 
judiciaire est applicable. la procédure suivie est celle du livre premier du nouveau code de procédure civile applicable devant 
toutes les juridiCtions; 

Quant aux deux derniers artides du projet, les articles 41-22 et 41-23 de l'ordonnance de 1958. ils déterminent les 
règles disciplinaires auxquelles les nouveaux juges sont soumis {celles classiquement qui sont prévues au chapitre VII du 
stalut} • les conditions dans lesquelles il peut être mis fin à leur fonction (soit â leur demande, soit par anticipation, en raison 
d'une sanction disciplinaire). Une obligation de réserve leur est imposée durant un an à compter de la cessation de leur activité. 

Au total. à la lecture attentive des deux textes fondateurs de la justice de proximité, la loi ordinaire du 9 septembre 2002 
et le projet de loi organique qui devrait bientôt être définitivement adopté par le Panement. 11 semble que la pOlémique sur une 
prétendue « Justice au rabais» n'ait définitivement pas lieu d'être. Non seulement le législateur n'a pas révolutionné notre 
systéme judiciaire en créant des magistrats exerçant leurs fonctions à titre temporaire. mais, en plus, il a scrupuleusement 
respecté les stricts principes constitutionnels qui régissaient la matière. Souhaitant apporter au projet une ultime garantie, le 
léglslaleur a par ailleurs ajouté un article additionnel après l'article unique du texte organique qui pose l'obligation _au 
gouvernement de transmettre au Panement, avant le 1 er janvier 2007, un rapport détaillé sur le fonctionnement des tribunaux 
de proximité et leur articulation Çivec les tribunaux d'instance et c!e grand.e instance. . 

Certes, il est toujours facile de se gausser du retour de la «justice des notables Il, et il est probable que le juge de 
proximité ne sera pas accueilli par les Français comme un ( pére au milieu de ses enf~nts JI. Il n'en deme~re pas moins que, à 
l'usage, ce « bon juge» devrait bien leur faciliter l'existence. N'est-ce pas déjà beaucoup? 

7 Tournez tapage S.V.P. 



Document nO 2 
Les juges de proximité 

Recueil Dalloz 2002 Chroniques p. 2683 

« La justice à l'épreuve» 

Par Jean-Marie Coulon, Premier Présidentde la cour d'appel de Paris 

« La justice à l'épreuve », Editions Odile Jacob; septembre 2002, est Je titre du livre écrit par Jean-Marie CouJon, 
Premier Président de la cour d'appel de Paris, et Maitre Daniel Sou/ez Larivière, avocat au barreau de Paris. 

Le Dalloz -Vous expliquez dans ce livre à deux voix que la justice est à "épreuve de beaucoup de choses. A l'épreuve 
de l'Europe, à l'épreuve de la politique. mais surtout qu'elle est à l'épreuve d'elle-mème dans ses relations avec "usager. Vous 
dites notamment: « Le justiciable c'est celui pour lequel le magistrat travaille •. Qu'est-ce que cela veut dire? 

Jean--Marie Coulon - C'est la question majeure de la fonction de la justice. On a coutume de dire que la justice est une 
institution et un service public. Cela signifie que le justiciable qui s'adresse à son juge attend de lui une décision de qualité, 
c'estwà-dire motivée, après un débat contradictoire entre les parties, rendue dans un délai raisonnable et susceptible d'être 
exécutée. C'est le voeu du justiciable que le juge doit être capable de combler. Il est clair que cette exigence est très présente 
dans l'esprit des juges français. 

Le Dalloz -C'est une définition idyllique du fonctionnement de la justice, mais, dans les faits, que se passe-twil ? 

J.~M. C. ~ Pourquoi dites·vous une définition idyllique? C'est une exigence vers laquelle on doÎt tendre et qui est 
largement inspirée des principes généraux du droit et de l'artide 6 de la Convention européenne des droits de l'h.omme. 

Le Dalloz ·Ma question est simplement de vous demander comment cette exigence se traduit dans les faits ? 

J.·M. C.· Vous voulez parier des délais. " est certain que les références européennes en matiére de délais restent 
encore un objectif à atteindre. Le délai moyen est, aujourd'hui, de 5,3 mois pour les tribunaux d'instance, de 9,3 mois pour res 
tribunaux de grande instance, de 17,8 mois pour les cours d'appel. Mai.s la justice ne se résume pas à une question de délais 
car certains procès nécessitent des délais longs pour de multiples raisons. La justice, c'est aussi une notion globale de qualité. 
On touche au débat sur la légitimité du juge qui, face au service public, repose sur la motivation de sa décision et sur les 
exigences procédurales à respecter, notamment européennes. 

Le Dalloz -Certes, mais un juge d'instance de l'un des arrondissements de Paris expliquait, au moment du débat sur les 
juges de proximité, qu'il avait eu 96 affaires à juger en une matinée en juin dernier. Où sont les exigences de la Cour 
européenne dans ce cas-là? 

J.-M. C. ~Vous avez· raison de le souligner. De telles images instantanées sont encore trop nombreuses. Trop souvent, 
la montée en puissance de certains -tribunaux d'instance n'a pas été accompagnée des effectifs nécessaires. D'une manière 
générale, l'inadéquation entre les objectifs et les moyens reste un mal français dans de nombreux domaines. La justice n'y 
échappe pas. 

Le Dalloz ·La position du juge, sa légitimité est ,'une des pierres; d'achoppement entre vous et Me Soulez Lariviere. 
Que répondez-vous quand if accuse les juges d'être trop puissants ? 

J.·M. C .. C'est un pur phantasme. Le juge applique la loi et crée du droit. Ce soi..ctjsant gouvernement des juges est 
une affirmation totalement gratuite. C'est le souhait de nombreux juges de mettre l'accent sur "efficacité et l'économie de la 
justice, sur cette culture de résultat de la justice. L'effectivité de l'accès au juge est un principe fondamental qui doit être 
respecté.)! 

Le Dalloz -Est·ce que la question de la légitimité du juge se pose comme le soutient votre co--auteur? 

J.·M. C. w La légitimité du juge recouvre plusie~rs notions. On a coutume de paner de la légitimité du juge dans un 
cadre institutionnel, c'est-à..ctire par rapport au pouvoir politique, au mode de nomination, au statut du ministére public. Il me 
semble que cette légitimité que l'on met en avant tient beaucoup plus à l'action du juge dans le cadre du service public de la 
justice. La légitimité fonctionnelle du juge repose sur deux facteurs, je le répéte, une décision motivée dans un cadre procédural 
précis. 

Le Dalloz ·Pr-enons j'exemple du procès· pénal. Me Soulez Larivière dénoncé une procédure complètement archaïque 
qu'il convient de changer sous peine d'aller à la catastrophe. C'e.st votre avis·? 

J.wM. C. wMe Soulez larivière défend depuis toujours le prinç:ipe de la procédure accusatoire. La justice française, 
aujourd'hui, fonctionna avec une procédure mixte. Aucun pays, comme le ditle Professeur Mireille DelmaswMarty, n'est en 
mesure d'imposer son modèle aux autres. Les normes européennes sont mixtes. On constate qu'en matière pénale comme en 
matière civile, il y a unQ sorte de standardisation du procès qui obéit aux règles fixées par la Cour de Strasbourg sur 
l'impartialité du jugo, sur l'effectivité de l'accès au juge. C'est une notion extrêmement importante. Nous vivons déjà dans le 
cadre d'une procédure mixte où les deux grands systèmes de droit se rapprochent et se synthétisent. Les juridictions 
internationales donnent l'exemple de cette procédure mixte. 

La Dalloz ·Dans co rapprochement, faut·il supprimer le juge d'instruction comme l'explique votre débatteur? 
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J.-M. C. ~ Les Français adorent ce genre de débat parce qu'il relève en grande partie du symbole et de la passion. 
L'idée chemine mais il me semble que la suppression du juge d'instruction irait à l'encontre non seulement de notre culture 
judiciaire el sociologique, mais également d'un certain nombre de réalilés. Le juge d'instruction a été un vecteur de 
l'indépendance de la justice. La suppression du juge d'instruction aboutirait nécessairement à une procédure accusatoire, étant 
observé qu'il faudrait préciser dans ce cas le statut du minislère public. On assisterait à la suppression du principe de 
l'opportunité des poursuites en faveur du Rrincipe de la légalilé des poursuites, et à la consécration d'un régime inégalitaire sur 
le plan économique. . 

Le Dalloz· Pourquoi? 

J.-M. C. - Parce qu'une procédure purement accusatoire'implique le recours au plea bargaining , c'est-à-dir~ à la 
transaction entre le procureur de la République et la personne poursuivie. Elle inclut également, quand le procès doit se 
poursuivre, des mesures d'instruction comme les expertises que les parties doivent payer. L'inégalité économique serait 
évidente. la suppression du juge d'instruction serait une mesure discrim:natoire. C'est donc l'égalité des citoyens devant la loi 
qui est en cause. 

Le Dalloz ~ Mais "'est-ce pas le cas aujourd'hui dans le procès civil où seul celui qui a de l'argent peut engager des 
procédures? Vous ne trouvez pas que l'inégalité économique est déjà discriminatoire dans la procédure civile qui concerne, 
elle, la majorité des justiciables? 

J.-M. C. ~Vous posez la question lancinante de j'accès à la justice pour tous. Il est clair que son coût élimine de 
nombreux Français. L'assurance de protection juridique qui tarde à se développer en France, contrairement à l'Allemagne, est, 
sans aucun doute, la réponse. 

Le Dalloz -En ce qui. concerne le procés civil, vous dites être favorable au juge unique. Pourquoi? 

J.oM. C. -C'est un vieux débat. Je soutiens cette idée du juge unique en première instance à condition qu'en appel la 
collégialité soit la régie. le juge unique est une réalité, il est prévu' par le code de procédure civile, il est pratiqué par de 
nombreuses juridictions en France, et existe sous de multiples formes, juge d'instance, juge des référés, juge des affaires 
familiales, juge de "exécution. Il faut partir de cette photographie. Pourquoi cette question suscite·t-elle des débats aussi 
passionnés alors qu'eUe est largement vidée de son objet? La justice enflamme même les professionnels, le débat actuel sur 
l'exécution immédiate des jugements en est un bel exemple. 

Le Dalloz ~Pourquoi pariez·vous de réformer la procédu.re d'appel des jugements civils? 

J.-M. C. -Le juge est "horloger du procès, le juge d'appel comme le juge de première instance. On a pu dire que tendre 
vers l'effectivité de la décision, c'est refouler les manoeuvres dilatoires. L'appel achèvement. un nouveau procès, correspond à 
une procédure largement accusatoire. L'appel réformation, c'est~à-dire la seule correction du jugement pans un délai bref, me 
parait répondre à cette exige.ncè d'effectivité el d'égalité des citoyens. 

Le DaHoz -II y a un point en revanche sur lequel vous êtes d'accord avec votre contradicteur du barreau, c'est celui de 
la prééminence de-l'Europe. Mais« attention )l, vous dit Me Sautez Lariviére, il ne faudrait pas se défausser sur Strasbourg. 
C'est un risque? 

J.-M. C. ~II ne s'agit pas d'être fanatique~ent pour ou contre l'Europe. Là encore, partons du réel. Depuis dix ans Ioules 
les règles de nos procès, le cadre procédural, _~eaucoup de règles de fond ont évolué. Le droit européen l'emporte sur nos 
droits nationaux. Il est vrai que l'Europe ne réglera pas tous les problèmes de la justice. Quand Me Soulez Larivière èmet des 
réserves, il fait surtout référence à l'institution judiciaire, au sens d'un pouvoir, c'est-à-dire aux rapports entre le monde politique 
et le monde judiciaire, ou à tout ce qui concerne le gouvernement des juges, leur mode de nomination ou le statut du ministère 
public. Ce sont des questions extrêmement importantes mais, une fois encore, ce ne sont pas des questions essentielles pour 
le justiciable qui lui est concerné par un service public de la justice qui assure sa mission. 

te Dalloz -En ce qui concerne les rapports entre le monde politique et la justice, Me Soulez Lariviére explique Que le 
monde politique est complètement « aplati », je le cite, et que désormais les pouvoirs sont transférés au CSM qui remplirait le 
rôle que la classe politique ne veut plus assumer. C'est votre avis? 

J.-M. C. -On ne réforme pas dans une bulle. Une réforme a été votée par le Panement en 1993 , qui a confié au CSM 
un certain nombre de pouvoirs dans, selon un mot à la mode, la gouvernance des juges. Elle a été, à répoque, qualifiée de 
réformette. Au bout de dix ans, tous s'accordent à dire qu'il s'est agi d'une réforme en profondeur. 

Le Dalloz ~Me Soul~z Lariviere dénonce çe qu'il appelle u la mainmise_syndicale sur le CSM Il en expliquant que_la 
légitimité est passée de la place Vendôme au quai Branly! . 

J.-M., C. -Chaque formation. est Composée de dix membres élus.'11 est un peu simpliste, selon moi, d'affirmer 
péremptoirement que la démocratie ne serait pas la rèQle. . . 

Le Dalloz -Ce livre, «La justice â J'épreuve» a été écrit par deux acteurs de la justice très différents, le juge et l'avocat. 
A la lecture de l'ouvrage beaucoup de choses vous séparent. Fondamentalement est..ce que c'est surtout l'argent? 

J.-M. C. -Beaucoup de choses nous rapprochent également à la lecture de cet ouvrage. Je vous répondrai par une phrase de 
Montaigne: « Celui qui me contredit ne m'offense pas mais m'éclaire ». Sur le débat entl;'e le droit valeur et le droit marché, il 
est exact que, pour le juge, le droit valeur est une référence absolue et il n'est pas ct-- .uant de dire que, pour l'avocat, le droit 
est aussi un marché. Le service public de la justice est la rencontre de ces deux réfél ,1ceS. C'est une réalité. Il ne faut pas ,s'en 
offusquer. Mais, une fois encore, que demande le justiciable, notre référence absolue, si ce n'est un service public digne de ce 
nom qui exclut une certaine forme de privatisation de la justice mais implique des rapports de confiance entre les différents 
acteurs sous la fonne notamment de la contractualisation ? 
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J.O nO 49 du 27 février 2003 page 3479 
LOIS Document nO 3 

LOI organique n" 2003-153 du 26 février 2003 relative aux juges de proximité (1) 

NOR: JUSX0200121L 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Conseil constitutionnel a déclaré conforme à la Constitution, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit: 

Article 1 

Après le chapitre V quater de l'ordonnance n" 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au 
statut de la magistrature, il est inséré un chapitre V quinquies ainsi rédigé: 

{( Chapitre V quinquies 

« Des juges de proximité 

« Art. 41-17. - Peuvent être nommés juges de proximité, pour exercer une part limitée des fonctions des 
magistrats des juridictions jucfrciaires de première instance, s'ils remplissent les conditions prévues aux 2" à 5" de 
l'article 16 : 

« 1" Les anciens magistrats de l'ordre judiciai~e et de "ordre administratif; 

« 2" Les personnes, âgées de trente-cinq ans au moins, que leur compéten~ et leur expérience qualifient pour 
exercer ces fonctions. Ces personnes doivent soit remplir les conditions fixées au ·1" de l'article 16, soit être 
membres ou anciens membres des professions libérales juridiques et judiciaires soumises à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé. Elles doiVent, en outre, justifier de quatre années au moins d'exercice 

professionnel dans le domaine juridique; . 

« 3 a 
Les personnes justifiant de vingt-cinq années au moins'd'activité dans des fonctions impliquant des 

responsabilités de direction ou d'encadrement dans le domaine juridique, [Dispositions déclarées non conformes 
à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n" 2003-466 DC du 20 février 2003J les qualifiant pour 
l'exercice des fonctions judiciaires; , 

(( 4 a Les anciens fonctionnaires des services judiciaires des catégories A et Bt que leur expérience qualifie pour 
l'exercice des fonctions judiciaires; 

, 
« Sa Les conciliateurs de justice ayant exercé leurs fonctions pendant au moins cinq ans. 

« Art. 41-18. - Le magistrat du siége du tribunal de grande instance chargé de "administration du tribunal 
d'instance organise l'activité et les services de la juridiction de proximité. 

«( II fixe par une ordonnance annuelle la répartition des juges de proximité dans les différents services de la 
juridiction. 

{( Cette ordonnance est prise en la forme- prévue par le code de l'organisation judiciaire. 

« Art. 41-19. - l,es juges, de proximité sont nommés pour une durée de sept ans non renouvelable, dans les 
formes prévues pour les magistrats du siège. 

« L'article 27-1 ne leur est pas applicable. 

« Avant de rendre son avis, la formation compétente du Conseil supérieur de la magistrature peut décider de 
soumettre "intéressé à une formation probatoire organisée par l'Ecole nationale de la magistrature et comportant 
un stage en juridiction effectué selon les modalités prévues à "article 19. Le deuxième alin~a de t'article 25-3 est 
applicable aux stagiaires. 

« Le directeur de l'Ecole nationale de la magistrature établit, sous forme d'un rapport, le bilan du stage probatoire 
du candidat, qu'il adresse à la formation compétente du Conseil supérieur de la magistrature et au garde des 
sceaux, ministre de la justice. 
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« Préalablement à leur onlr60 on fonctloll, los juges de proximité prêtent serment dans Jes conditions prévues à 
l'article 6. 

« Les juges de proximité n'ayant pas été soumis à la formation probatoÎre prévue dans le troisième alinéa suivent 
une formation organisée par l'Ecole nationale de la magistrature et comportant' un stage en juridiction effectué 
selon les modalités prévues à l'article 19. 

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions de dépôt et d'instruction des dossiers de càndidature, les 
modalités d'organisation et la durée de la formation, ainsi que les conditions dans lesquelles sont assurées 
l'indemnisation et la protection sociale des stagiaires mentionnés au présent article. 

« Art. 41-20. - Les juges de proximité sont soumis au présent statut. 

« Toutefois, ils ne peuvent être membres ni du Conseil supérieur de la magistrature, ni de la commission 
d'avancement, ni participer à la désignation des membres de ces instances. 

« Ils ne peuvent recevoir aucun avancement de grade. Ils ne peuvent pas être mutés sans leur consentement. 

« Les articles 13 et 76 ne leur sont pas applicables. 

« Art. 41-21. - Les juges de proximité exercent leurs fonctions à temps part;el. Ils perçoivent un~ indemnité de 
vacation dans des conditions fixées par décret en Conseil d:Etat. 

« Art. 41-22. - Par dérogation au premier alinéa de l'article 8, les juges de proximité peuvent exercer une activité 
professionnelle concomitamment à leurs fonctions judiciaires, sous réserve que cette activité ne soit pas de 
nature à porter atteinte à la dignité de la fonction et à son indépendance. les membres des professions libérales 
juridiques et judiciaires soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et leurs . 
salariés ne peuvent exercer des fonctions de juge de proximité dans le ressort du tribunal de grande instance qù 
ils ont· leur domicilè professionnel; ils !le peuvent effectuer aucun acte de leur profession dans le ressort de la 
juridiction de proximité à laquelle ils sont affectés. 

« Sans préjudice de l'application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 8, les juges de proximité ne 
peuvent exercer concomitamment aucune activité d'agent public, a rexception de celle de professeur et de maltre 
de conférences des universités. 

« En cas de changement d'activité professionnelle, les juges de proximité en informent le premier président de la 
cour d'appel dans leressort de laquelle ils sont affectés, qui leur fait connaître, le cas échéant, que leur nouvelle 
activité n'est p~s compatible avec l'exercice de leurs fonctions judiciaires. 

« les juges de proximité ne peuvent connaître des litiges présentant un lien avec leur activité professionnelle ou 
lorsqu'ils entretiennent ou ont entretenu des relations professionnelles avec l'une des parties. Dans ces cas, le 
président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel ils sont affectés décide, à leur demande ou à 
celle de l'une des parties, que l'affaire sera soumise à un autre juge de proximité du même ressort. Cette décision 
de renvoi est instlsceptible de recours. , . 

{{ Les juges de proximité ne peuvent mentionner cette qualité ni en faire état dans les documents relatifs à 
l'exercice de leur activité profeSSionnelle, tant pendant la durée de leurs fonctions que postérieurement. 

« Art. 41-23. - Le pouvoir d'avertissement et le pouvoir disciplinaire à l'égard des juges de proximité sont exercés 
dans les condition,s définies au chapitre VII. Indépendamment de l'avertissement prévu à l'article 44 et de la 
sanction prévue au 1

0 

de l'article 45, peut seule être prononcée, à titre de sanction disciplinaire, la fin des· 
. fonctions. . . 

{( .Art. 41-2~. -. Les juges de proximité ne peuvent demeurer en fonction au-delà de l'âge de sOixante-quinze ans. 

« Il ne peut être mis fin· à leurs foncti~ns ·qu'à leur demande ~u ~u cas où ~urait été prononcée à leur encontre, la 
sanction de la fin des fonctions prévue à l'article 41-23. 

« Durant un an à compter de la cessation de leurs fonctions judiciaires, les juges de proximité sont tenus de 
s'abstenir de toute prise de position publique en relation avec ces fonctions. ») 
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Article 2 

1. - Après la première phrase du deuxiémp alinéa de l'article 12-1 de l'ordonnance n" 58-1270 du 22 décembre 
1958 précitée, il est inséré une phrase ainsi rédigée: 

« S'agissant des juges de proximité, elle est précédée d'un entretien avec le magistrat du siège du tribunal de 
grande instance chargé de "administration du service du tribunal d'instance dans le ressort duquel est située la 
juridiction de proximité. ») 

Il. - Au début de la dernière phrase du même alinéa, le mot: « Elle}) est remplacé par les mots: « l'évaluation ». 

Article 3 

Dans le premier alinéa, dans la première phrase du deuxième alinéa et dans la première phrase du dernier alinéa 
de l'article 28-3 de l'ordonnance n" 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée, les mots: «de jùge des affaires 
famifiales, » sont supprimés. 

ARicie 4 

La loi organique n" 88-23 du 7 janvier 1988 portant maintien en activité des magistrats des cours d'appel et des 
tribunaux de grande inst~nce est ainsi modifiée: 

.. . 

1" Au début du premier alinéa de l'artiele 1 er, les mots: « Jusqu'au 31 décembre 2002, » sont supprimés; 

2" Dans la premiére phrase de l'article 2, les mots: « grade, classe et échelon » sont remplacés par.!es mots: « 
grade el échelon ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de ,'Etat. 

Fait à Paris, le 26 février 2003. 
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Document nO 4 

Décision du conseil constitutionnel 

Décision nO 2003-466 DC du 20 février 2003 

Loi organique relative aux juges de proximité 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 24 janvier 2003, par le Premier ministre, confonnément aux dispositions des 
articles 46 et 61, alinéa 1 ef, de la Constitution, de la loi organique relative aux juges de proximité ; 

LE CONSEIL CONSTI1VfIONNEL, 

Vu la Constitution: 

Vu l'ordonnance nO 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel; 

Vu l'ordmUlance nO 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi organique relative au statut de la magistrature j 

Vu Ia.lol organique nO 88-23 du 7 janvier 1988 portant maintien en activité des magistrats des cours d'appel et des tribiuulllX 
de grande instance; 

Vu la loi n° 2002-1138 ·du 9 septembre 2002 d'orientati~n et de progranunati~n pour la justice, et notamment son titre Il ; 

Vu la dédsion du ConseiJ constitutionnel n° 2002-461 DC du 29 août 2002; 

Le rapporteur ayant été entendu; 

1. Considérant que la loi organique. qui comporte quatre articles. a été adoptée sur le fondement du troisième alinéa de 
l'article 64 et du dernier alinéa de l'article 65 de. la Constitution,_dans le respect des règles de procédure fixées par l'article 46 
de celle·ci ;. 

- SUR LJlS ARTICLES I~ ET 2 RELATIFS AUX mGES DE PROXIMITÉ: 

2. Considérant que l'article la: insère dans l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée, portant loi organique relative au statut 
de la magistrature, un chapitre V quinquies intitulé: « Des juges de proximité» et composé des articles 41·17 li 41-24 ; que 
l'article 2 complète le deuxième alinéa de l'article 12-1 de la même ordormance afin de désigner l'autorité chargée de 
l'évaluation.,de l'activité professiOIUlelle des juges de proximité.; -

. En ce qui concerne Je caractère organique des articles J Cf et 2 et la soumission des juges de proximité au stamt de la 
magistraffire : 

3. Considérant qu'il résulte tant des dispositions de l'article 64 de la Constitution que du rapprochement de ces dispositions de 
celles des articles 65 et 66, qui constituent avec ledit article 64 le titre VIII relatif à « l'autorité judiciaire », que le troisième 
alinéa de l'article 64, aux tennes duquel « une loi organique porte statut des magistrats »), vise les magistrats de carrière de 
l'ordre judiciaire; 
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4. Considérant que, si les fonctions de magistrat de J'ordre judiciaire doivent en principe être exercées par des personnes qui 
entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire, la Constitution ne fait pas obstacle il ce que, pour une part 
limitée, des fonctions nonnalement réservées à des magistrats de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des 
personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des 
garanties appropriées permettent de satisfaire au principe d'indépendance, indissociable de rexercice de fonctions judiciaires, 
ainsi qu'aux exigences de capacité, qui découlent de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; qu'il importe à cette fin que les 
intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à fensemble des magistrats sous la seule réserve des 
dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire ou partiel de leurs fonctions ~ 

5. Ccnsidérant que la loi du 9 septembre 2002 susvisée a créé des juridictions de proximité auxquelles eHe a transféré une 
part limitée des compétences dévolues jusqu'alors aux tribunaux d'instance et de police,juridictions composées de magistrats 
de carrière; qu'il appartenait dès lors au législateur organique de soumettre les juges de proxÎmité aux mêmes droits cr 
obligations que ~eux des magistrats de carrière, sous réserve des dérogations et aménagements justifiés par le caractère 
temporaire de leurs fonctions et leur exercice à temps partiel; 

6. Considérant que la loi organique relative au statut des juges de proximité doit par suite déterminer elle-même les règles 
statutaires qui leur sont applicables. sous la seule réserve de la faculté de renvoyer au pouvoir réglementaire la fixation de 
certaines mesures d'applicat~on des règles qu'elle a posées; 

7. Considérant, pour autant, que l'insertion des conditions de désignation et des règles statutaires régissant les juges de 
proximité dans l'ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature n'a ni pour objet 
ni pour effet d'intégrer les juges de proximité dans le corps judiciaire régi par Je statut des magistrats pris en application de 
J'article 64 de la Constitution; 

8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que J'ensemble des dispositions des articles ICI' et 2 de la loi soumise à l'examen 
du Conseil constitutionnel a un caractère organique à "exception de l'article 41-18 nouveau de l'ordonnance du 22 décembre 
195.8, Icquel confie l'organÎsation de l'activité et des services de Ja juridiction de proximité au magistrat du siège du tribu~al 
de grande instance chargé de l'administration du tribunal d'instance dans ie ressort duquel se trouve la juridiction de 
rruximilé ; que les dispositions de cet article, qui tendent à une bOlU1e administration de la justice et ne méconnaissent pas 
l'illllépendance dcs juges de proximité, ne sont' pas contraires à la Constitution; qu'elles ont valeur de loi ordinaire ; 

. F.1l {iÇ quj \'tUwcrm:: \(; recrutement la nomination et la fonnation des juges de proximité: 

9, COIl!'>îdérnut que l'arlicie 41 -17 nouveau de l'ordonnance du 22 décembre 1958 énonce ainsi les catégories de personnes 
pou vu nt être nommées aux fonctions de juge de proxi~ité : «. 1° les anci~ns magistrats de l'ordre administratif et de l'ordre 
jutlkiuire ; - 2~ le!'> per!'>ollncs, âgées de trcnte·cinq ans au moins, que leur compétence et leur expérience qualifient poU{ 
exercer cc:> /'ollclitll}!'>. Ces personncs doivent soit remplir les conditions fixées au 1 ° de l'article 16 ), à savoir être titulaires 
dtun (jiplOlile slIIlctiollllunL une formation d'une durée au moins égale à quatre années dtéhldes après Je baccalauréat, « soit 
aire memhres {lU "nciens membres des professions libérales juridiques et judiciaires soumises à un statut législatif ou 
l'él'Icmenlllire ou dUlltlc titrc cst protégé. Elles doivent, en outre, justifier de quatre années au moins d'exercice professionnel 
(hUlN le domuinc juridique; - JO les personnes justifiant de vingt-cinq années au moins d'aciivité dans des fonctions 
IlIlpllqulInt deN rCNpOlYSubililés dc di"rection ou d'encadrement dans le domaÎne juridique, administratif. économique ou social 
10H qUlllilillllt flour l'cxercice dcs fonctions judiciaires; - 4° les anciens fonctionnaires des services judiciafres des catégories 
A ct li <Ille leur expéricnce qualilie pour l'exercice des fonctions judiciaires ; - 5Q les conciliateurs de justice ayant exercé 
It1UrH rOIiCUOIHl,pcndllnt BU 'moins cinq ans)); 

1 O. COIIHidôriwt que Ifurticlc 4 t ~ 19 nouveau est relatif aux formes_et conditions dans lesquelles interviennent !a nomination et 
'" Ihnlllltjoll des juges de proximité; qu'en vertu de son premier alinéa, ces juges sont nonunés pour une durée de sept ans 
nun l'dlluuvelublc (( uans les formes prévues pour les magistrats du siège » ; qu'il s'ensuit qu'une nomination ne pourra 
Intcrvcnir qu'uprès uvis conforme de la formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente pour les magistrats du 
KloKo ; que HC!! troisième ct quatrième alinéas prévoient « qu'avant de rendre son avis, la formation compétente du Conseil 
Hupèricur de.fu mugistralure peut décider de soumettre l'intéressé à une formation probatoire organisée par l'École nationale 
do ln IIHIMistmture et comportant un stage en juridiction »; qu'à l'issue de cette phase probatoire, un bilan établi par le 
directeur de cet établissement est adressé au Conseil supérieur de la magistrature et au ministre de lajustice ; qu'enfin, en 
vel'tu !.le :mll sixième alinéa, les juges de proximité n'ayant pas été soumis à cette formatÎon probatoire suivent une formation 
orgilllisée pur l'École nationale de la magistrature qui comporte un stage en juridiction ; 

1 1. Considérant; en premier lieu, qu'au nombre des personnes visées à J'article 41-17 figurent, outre les anciens magistrats de 
l'ordre _l'ordre administratif et de J'ordre judiciaire, des candidats_bénéficiant de cOlUlaÎssances juridiques acquises, selon le 
cas, par des études de droit sanctionnées par l'obtention d'un diplôme ou pM une expérience profess.ionneHe en matière 
juridique; qu'il en est ainsi, sous les conditions d'âge et d,'ancienneté énoncées par cet article, d,es membres ou anciens 
membres des professions libérales juddiques et judiciaires, des anciens fonctionnaires des, services judiciajres"des'catégpries 
A el B, des persormes titulaires dtun diplôme_sanctionnant quatre années d'étUdes supérieures et ayant acquis une expérience 
professionnelle dans le domaine juridique, des personnes justifiant de l'exercice de fonctions impliquant des responsabilités 
de direction ou d'encadrement dans le domaine juridique les qualifiant pour l'exercice de [onctions judiciaires, ainsi que des 
conciliateurs de justice; 

12_ Considérant, toutefois, que, si les connaissances juridiques constituent une condition nécessaire à l'exercice de fonctions 
judiciaires, ni les diplômes juridiques obtenus par les candidats désignés ci--dessus, ni leur exercice professionnel antérieur ne 
suffisent à présumer, dans tous les cas, qu'ils détielU1ent ou sont aptes à acquérir les qualités indispensables au règlement des 
contentieux relevant des juridictions de proximité; qu'il appartiendra en conséquence à la formatÎon compétente du Conseil 
supérieur de la magistrature, avant de rendre son avis, de s'assurer que les candidats dont la nomination est envisagée sont 
aptes à exercer les fonctions de juge de proximité et, le cas échéant, de les soumettre à la formation probatoire prévue par 
l'article 4) ·19 ; que le Conseil supérieur de la magistrature pourra disposer, pour chaque nomination, non seulement du, 
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dossier du candidat proposé par le ministre de ta justice mais aussi dcs dossiers des autres candidats; qu'cn outre, dans le cas 
où le stage probatoÎr~ n'aura pas permis de démontrer la capacité du candidat, il reviendra au Conseil supérieur de la 
magistrature d'émettre un avis négatif à sa nomination, même si cet avis a pour effet de ne pas pourvoir un poste offert au 
recrutement; 

13. Considérant, en second lieu, que, si aucune règle de valeur constitutionnelle ne s'oppose il des conditions de recrutement 
différenciées aux fonctions de juge de proximité, c'est à la condition que le législateur organique précise lui·même le niveau 
de connaissances ou d'expérience juridiques auquel doivent répon~re.les candidats â ces fonctions, de manière â satisfaire aux 
exigences de capacité qui découlent de l'article 6 de la Oéclaratio·n de 1789 et afin que soit garantÎe, en application du même 
article, l'égalité des citoyens devant la justice; 

14. Considérant que l'exercice antérieur de « fonctions impliquant des responsabilités ... dans le domaine ... administratif, 
,économique ou,social »·ne révèle pas par luj·même, quelles que soient les qualités professionnelles antérieures des intéressés, 
· leur aptitude â rendre la justice; qu'en définissant de telles catégories de candidats aux fonctions de juge de proximité sans 
préciser le niveau de connaissances ou d'expérience juridiques auquel ils doivent répof1:dre, le législateur organique a 
manifestement méc~nnu l'article 6 de la Déclaration de 1789: 

15. Considérant qu'il s'~nsuit que sont contraires â la Constitution, au 30 de l'article 41~17 introdu~t dans l'ordonnance du 22 
décembre 1958 susvisée, les mots: « administratif, économique ou social»; que, sous les réserves énoncées au considérant 
: 2, les autres dispositions de l'article 41-17 et de l'article 41-19 ne sont pas contraires â la Constitution; 

. En cc Qui CQncerne les règles régissant le cumul des fonctjons de jUgeS de proximité avçç une autre actiyjté professionnelle: 

1 (" Considérant qu'en vertu de l'article 41-22 nouveau, les juges de proximité peuvent exercer une activité professiolUlelle 
cUllcumitamment à leurs fonctions judiciaires; qu'il est ainsi fait exception à l'article 8 de l'ordonnance statutaire qui rend 
incompatible, sauf dérogation individuelle, l'exercice de toute autre activité professionnelle ou salariée: 

17, ('ullsidérunt, toutefoÎs, que l'article 41-22 pose quatre limitatiç'DS à l'exercice d'une activité professionnelle; 

1 H. (:ulIsid\:l1t11t, Cil premier lieu, que les juges de proximité ne peuvent pratiquer aucune activité professionnelle qui soit (~ de 
1II111In~ 1\ purter atteinte à la dignité de la fonction et à son indépendance}) ; 

II), CUlIsidémnl, cu deuxième lieu, qu'îls ne peuvent exercer concomitamment aucune activité d'agent public, à l'exception de 
ccllc~ de pro(csseur ou de maître de conférences des universités et de celles visées au deuxième' alinéa de l'article 8 de 
J'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée; 

, 20. Considérant, e~ troisième lieu, que l'artîcle'41·22 interdit à u~ membre des {( professions libérales juridiq~es et judiCiaires 
soumis à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé )}. comme à ses satanés, d'exercer des fonctions'de 
juge de proximité dans le ressort du tribunal de grande instance où il a son domicile professionnel, ainsi que d'effectuer un 
acte de sa profession dans le ressort de la juridiction de proximité à laquelle il est affecté; que cette dernière; interdictipn doit 
s'entendre comme portant également. le cas échéant. sur l'activité exercé~ en qualité de membre d'une association ou d'une 
société qui a pour objet l'exercice en· conunun de la profession et dans le cadre ou au nom de laquelle e.xerce l'intéreSsé ;' 

21. Considérant. en quatrième lieu, qu'en vertu du quatrième ~linéa de l'article 41-22, un juge de proximité ne peut connaître 
d'un litige pré~entant un lien avec son activité professionnelle, que celle-ci soit exercée à titre· jndividuel ou, comme il a été 
dit ci~essus, dans le cadre ou au nom d'une association ou d'une ~ociété dont il est membre; que cette interdiction.s'applÎqu~ 
également lorsque lui~même, ou ladite ass~ciation ou société, entretient ou a entretenu des relations professionnelles av<:c 

· l'une des parties; que, dans ces hypothèses, il appartient au président du tribunal de grande instance, en vertu de l'a:rtÎcle 41-
22, de soumettre l'affaire à un autre juge de proximité du même ressort s'il est saisi d'une demande en ce sens par le juge 
concerné ou par l'une des parties; que ces dispositions doivent faire obstacle, en toutes circonstances, â ce qu'un juge 
connaisse d'un litige en rapport avec ses autres activités professiolU1elles ; 

• 22. ConsMérant, enfin, qu'aux termes du troisième alinéa de J'flrticle 41·22 : ({ En cas de changement d'activité 
professiolU1elle, les juges de proximité en informent le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle ils sont 
affectés, qui leur fait connaître, le cas échéant, que leur nouvelle activité n'est pas compatible avec l'exercice de leurs 
fonctions judiciaires» ; que, si cette disposition ne confère pas le pouvoir de décision au premier président de la cour d'appel, 
il appartient à celui-ci, en application de l'article 50·2 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée, de saisir le Conseil 
supérieur de la magistrature s'il estime que l'intéressé a méconnu son obligation d'information ou que sa nouvelle activité est 
incompatible avec J'exercice de fonctions juridictiolUlelles ; 

23. Considérant, dans ces conditions, que, sous les réserves d'interprétation énoncées aux considérants 20 et 21, l'article 41-. 
22 "nouveau de "ordonnance. du 22 décembre 1958 susvisée n'.est pas con~re aux. exigenc~ d'indépendance et q'.impartialité ' 
du juge qui découlent de l'article 16 de la Déclaratio,n de 1789·; , '.' . 

. En ce -qui cOncerne les· autres dispositions insérées dans l'Qrdonnance du 22 décembre 1958 susvisée pa·r les articles 1 Cf· et 2 : 

24. Considérant que, si le premier alinéa de l'article 41·20 introduit dans l'ordonnance susvisée par la loi organique soumet 
les juges de proximité au statut des magistrats, ses deuxième et troisième alinéas disposent qu'ils ne peuvent être membres du 
Conseil supérieur de la magistrature ou de la commission d'avancement ni participer â la désignation des membres de ces 
instances et qu'ils ne peuvent recevoir aucun avancement de grade; qu'en outre les articles 13 et 76 ne leur sont pas 
applicables; 

25. Considérant que!' tiele 41-21 nouveau prévoit que les juges de proximité exercent leurs fonctions à temps partiel et 
renvoie â un décret el '::onseil d'Etat le soin de fixer les conditions dans lesquelles est perçue l'indemnité de vacation qui leur 
est versée â titre de rémunération; 
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26. Considérant que l'article 41~23 nouveau étend aux juges de proximité l'application des dispositions du chapitre VII de 
l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée relatif à la discipline des magistrats; qu'illimite toutefois à la réprimande et à la 
fin des fonctions la liste des sanctions pouvant leur être infligées à titre disciplinaire; 

27. Considérant qu'en vertu de l'article 41~24 nouveau, il ne peut être mis fin aux fonctions des juges de proximité qu'à la 
demande de l'intéressé, ou en raison de la survenanCe dc la limite d'âAc .fixéc,à.soixante-quinze ans, ou encore cn application 
de la sanction de fm des fonctions; que cet article définit en outre l'obligation de réserve à laquelle ils sont tenus pendant 
l'armée suivant la cessation de leurs fonctions; 

28. Considérant que l'article 2 de la loi organique adapte à l'évaluation du juge de proximité ta procédure prévue pour les 
magistrats professiOIUlels par J'article 12-1 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée; 

29. Considérant que les dérogations apportées au statut de la magistrature par ces dispositions trouvent leur justification dans 
la spécificité des conditions d~ lesquelles les juges de proximité sont recrutés et exercent leurs fonctions; qu'eUes ne 
méconnaissent pas leur indépendance et ne sont pas contraires au principe d'égalité; qu'eUes sont dès lors conf onnes à la 
Constitution; , 

- SlJR LES ARTla.ES 3 et4 RELATIFS AIJX MAGISTRATS DECARRIERE: 

)0. Cunsidérant que l'article 3 a p~lUr objet d'exclure les fonctions de juge aux affaires familiales:des fonctions spécialisées 
soumises :i l'obligation de mobilité fonctionnelle instituée par l'article 28-3 de l'ordonnance du 22 'déCembre 1958 susvisée; 
que l'arlicle 4 pérennise les dispositions relatives au maintien en activité des magistrats des cours d'appel et des tribunaux de 
gl1ludc instance, en supprimant la référence à la date du 31 décembre 2002 dans le premier alinéa de l'article l~ de la loi 
oq:t1lllillUC du 7 j,mvicr 1988 susvisée et modifie la rédaction de l'article 2 de cette même loi; que toutes ces dispositions, qui 
ulll tlil. cllnlclèrc organique, sont confonnes à ta Constitution, . 

DÉCIDE: 

. Articlt: prclDicr.~ Sont déclarés contraires à la Constitution, au 3° de l'article 41-17 nouveau de· j'ordonnance du 22 décembre 
195 H portant loi organique relative au statut de la magistnittire, les mots: « administratif, économique ou social ». 

Arljck 2.- L'article 41-18 nouveau de ladite ordonnance n'a pas le caractère d'une disposition de loi organique. 

Article 3.- Sont déclarées conformes à la Constitution, sous les réserves d'interprétation énoncées aux considérants 12,20 et 
21, les disposition, de la loi organique relative aux juges de proximité autres que celles mentionnées à l'article ICf de la 
présente décision. 

Article 4.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 20 février 2003, où siégeaient : ~. Yves GUÉNA, Président, 
Michel AMELLER, Jean-Claude COLLIARD, Olivier DUTHEILLET de LAMOTHE, Pierre JOXE, Pierre MAZEAUD, 
Mmes Monique PELLETIER, Dominique SC~APPER et Simone VEIL. 
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Recueil Dalloz 2002 Chroniques p. 3275 
Document nO 5 

L'inquiétude de professionnels du monde judiciaire devant la création des « 
juges de proximité» 

Par Evelyne Syre-Marin. Présidente du Syndicat de la Magistrature 

la création des juges de proximité: une grave atteinte au principe de l'égalité des citoyens devant la justice 

. . Les (1 )juridictions de proximité sont d'ores et déjà créées par la loi du 9 septembre 2002. Ces nouvelles juridictions à 
Juge unique sont dotées de prérogatives importantes: litiges dans lesquels sont demandeurs des particuliers et dont l'enjeu 
p~~t aller jusqu'à 1500 Euros, jugement des contraventions, validation des compositions pénales y cbmpris en matièr'e 
dehctuel~e. ce qui signifie que le juge de proximité pourra prononcer des amendes Jusqu'à 3800 Euros, condamner â des 
suspensions de permis de conduire, à des travaux d~inlérêt général et statuer sur le montant des dommages-intérêts demandés 
par les victimes d'infractions pénaies quels que soient les montanJg d'Indemnisation sollldtés. Les Jugos de proximité exerceront 
donc de véritables fonctions de magistrat. C'est la raison pour laquelle le gouvernement a dO so plier à l'avis du Conseil d'Etat . 
et déposer au Parlement un projet de loi organique relatif aux Juges de proximité. .. 

Pourquoi créer des juges qui existent déjâ ? 

Les juges d'instance sont en effet depuis 25 anS de vrais juges de proximité. L'argument du gouvernement selon Jequel 
il n'existerait pas aujourd'hui de solution adaptée pour juger les petits litiges de la' vie quotidienne et les petites infractions est 
donc irrecevable. En effet une justice de proximité gratuite, simple d'accès, où la représentation par avocat n'est pas obligatoire, 
où la procédure est orale et dans laquelle le juge a la possibilité de concilier les parties, existe déjà: c'est la justice d1nstance 
rendue par des juges professionnels dotés· d'un statut garantissant leur indépendance et leur impartialité. l'argument avancé 
par le gouvernement masque en réalité d'autres intentions, relies de faire disparaitre les tribunaux d'Instance. A cet êgard, 
l'annexe de la loi d'orientation et de programmation pour la justice du 9 septembre 2002 est éloquente: ene propose la fusion 
des tribu~aux d'instance et des tribunaux de gran~e instance .. , 

Le projet de loi de finances pour 2003 ne crée que 180 Postes de magistrats, soit 120 de moins que prévu parle plari 
de recrutement quinquennal sur lequel le précédent gouvernement s'élait engagé suito aux mouvements des professionnels de 
la justice de 200012001. Le choix de recruter 3300 juges de proximité est inacceptable. lI·s'agit en réalité de supprimer les 473 
tribunaux d'instance qui permettent un égal accès de tous, aux simples citoyens comme aux plaideurs institutionnels, au service 
public de la justice. Chacun peut ainsi obtenir une décision rendue en application de la règle de droit. Au contraire, les juges de 
proximité jugeront sans garantie juridique pour Ie:s citoyens ordinaires, tandis que les sociétés de crédits .et les sociétés 
propriétaires de logements auront seules droit au droit 

Les dangers : le~ juges de p.roximité ne présentent aucune garantie d:lndépendance ni d'impartialité 

S'il est souhaitable de démocratiser la justice en permettant à des citoyens, qui ne sont pas des magistrats 
profeSSionnels, d'exercer la fonction de juger, le projet de loi organique portant statut du juges de proximité prévoit au contraire 
un seJ,J1 juge non professionnel el sans collégialité. ,En outre il ne leur garantit aucune indépendance. Recrutés sans concours, 
sans formation initiale sérieuse, pour une durée déterminée et sans garantie de carrière. il seront des juges vacataires, payés.à 
l'acte, vraisemblablement en fonction des missions que voudront bien leur accorder les.chefs de cour ou de juridiction. Ils seronf 
recrutés parmi les titulaires d'un diplôme de niveau bac+4 ayant quatre ans d'expérience professionnelle ainsi que parmi les 
membres des professions juridiques ou judiciaires établis en dehors du ressort du tribunal de grande instance. Le Sénat a élargi 
le recrutement des juges de proximité aux fonctionnaires de ~tëgorie A ou aux cadres du privé ayant 25 an~ ,·d'ancienneté, 
n'exigeant dans ce cas aucun diplôme! 

Le cons~iI supérieur de la magistrature a émis le 19 septembre 2002 un avis très réservé sur ce projet de statut, qui 
menace "impartialité de la justice: la justice né saurait être rendue par ceux dont l'exercice professionnel peut générer un conflit 
entre les intérêts qu'ils défendent habituellement et la fonction de juge de proximité. 

Le projet relatif aux juges de proximité laisse planer le doute sur le profil que pourront avoir ces juges dont le 
recrutement sera en réalité effectué au niveau local ce qui ouvrira la voie à toutes les influences et pressions dont ils pourront 
faire l'objet. Le%- conditions et modes de recrutement démontrent les véritables intentions du gouvernement: d'anciens 
commissaires de police pâur juger les contraventions, des huissiers pour sanctionner les mauvais payeurs, des directeurs du 
contentieux d'organismes de crédit pour freiner toute velléité de contestation des débiteurs. On peut craindre que les 
compétences du juge de proximité soient étendues et voir plus tard "avocat plaidant habituellement pour les bailleurs juger des 
litiges locatifs! La justice de proximité risque effectivement d'avoir une proximité douteuse avec certaines parties au procès. 

Ce qu'il aurait fallu faire 

Le développement de la justice de proximité aurait dû conduire le gouvernement à envisager un renforcement des 
moyens matériels et humains des tribunaux d'instance en facilitant l'accès â l'aide juridictionnelle et en recrutant des 
fonctionnaires, des gr~ffiers et. des magistrats afin que les tribun'aux d'instance puissent accueillir les justiciables et rendre hJ 
justice dans les meilleur,e's co~~itions possibles. . 

... 11 aurait également fallu. envisager la refonte de la carte judiciaire afin de rendre les juridictions véritablement 
accessibles à tous car j'accès au droit reste aujourd'hui trop limité pour une partie importante de la population. l'amélioralion du 
selVice public de la justice ne passera évidemment pas par "institution du juge de proximité qui porte atteinte au droit de chacun 

. d'avoir accès à un juge indépendant et impartial ainsi que le prévoit la Convention européenne des droits de l'homme (2). 

NOTES 

(1) TGI de Paris, Perpignan, Lyon, Aurillac, Papeete, Moulins, la Rochelle etc .•. 

(2) : (2) Cet appel est signé par les organisations suivantes,: AFC (Association Française de Criminologie), AFMl (Association 
Française des Magistrats de la Jeunesse), ANJI (Association nationale des juges d'instance), CGT services judiciaires, SAF 
(Syndicat des Avocats de France), SJA (syndicat des juridictions administratives),; SNPES/PJJIFSU (protection judiciaire de la 
jeunesse/fédération syndicale unitaire), Syndicat de la Magistrature" USM (Union Syndicale des Magistrats) .. USMA (Union 
Syndicale des Magistrats Administratifs), 

17 Tournez la paQe S.V.P_ 



Document nO 6 

DECRET DU 15 MAI 2003 SUR LES JUGES DE PROXIMITE 

Décret na 2003-438 du 15 mai 2003 modifiant le décret na 93-21 du 7 janvier 1993 pris pour l'application de J'ordonnance na 
58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

.NOR: JUSB03I0234D 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordormance na 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature, modifiée en 
dernier lieu par la loi organique na 2003-153 du 26 février 2003, en particulier ses articles 41-19 et 41-21 ; 

Vu le code de la sécrnité sociale; 

Vu le décret nO 90-437 du 28 mai 1990 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par 
les déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge des budgets de 
l'Etat, des établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains organismes subventiOlUlés ; 

Vu le décret nO 93-21 du 7 janvier 1993 modifié pris pour "application de l'ordonnance nO 58-1270 du 22 décembre 1958 

portant loi organique relative au statut de la magistrature; 

Le Conseil d'Etat (section del'intérieur) entendu, 

Décrète: 

Article 1 

Il est inséré dans le décret du 7 janvier 1993,susvisé un chapitre VI bis ainsi rédigé: 

« Chapitre VI bis 

« Des juges de proximité 

« Art. 35-7. - Tout candidat aux fonctions de juge de proximité prévues par le chapitre V quinquies de I~ordonnance du 22 
décembre 1958 susvisée doit déposer sa dem3!lde, ,adressée au garde des sceaux, ministre de hi justice, auprès des chefs de la 
cour d'appel dans le ressort de-laquelle il réside, qui procèdent à l'instruction de sa candidature. 

« Le dossier de candidature doit comporter l'indication de la ou des juridictions de proximité à laquelle ou auxquelles 
l'intéressé aspire à être nonuné. 

« Le dossier de candidature, assorti de l'avis motivé des chefs de cour, est transmis au garde des sceaux, mÎnistre de la justice, 
qui procède, le cas échéant, à une instruction complélJ1entaire du dossier. 

« Art_ 35-8. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, saisît la formation du Conseil supérieur de la magistrature 
compétente il l'égard des magistrats du siège des projets de nomination aux fonctions de juge de proximité. Il lui transmet. 
avec chaque ~~ojet de nomination. la liste de tous les candidats aux fonctions de juge de proximité dans la même juridiction. 

« Les dossiers de l'ensemble des candidats aux fonctions de juge de proximité sont tenus à la disposition de la formation 
compétente du Conseil supérieur de la magistrature. 

« Art. 35-9. - Sous réserve des dispositions de l'article 35~II relatives à la formation probatoire, les candidats nommés juges 
de proximité suivent la fonnation prévue au sixième alinéa de l'article 41-19 de l'ordormance QU 22 décembre 1958 susvisée 
préalablement à leur installation dans le~ fonctions. 

{( Cette formation comprend une première période de cinq joùrs consécutifs organisée par l'Ecole nationale de la magistratüre 
et' un_stage -en juridiction à raison de seize jours de présencè effective enjuridi~tion sur une période de h!lit semaines; la 

. durée du stage en juridiction peut, à titre exceptionnel, être réduite par le Conseil supérieur de la magistrature, au vu de ' 
l'expérience professiOIUlelie du candidat. 

« Art_ 35-10. - La formation organisée par l'Ecole nationale de la magistrature sur une période de cinq jours consécutifs 
comprend, notanunent et sans préjudice de la formation donnée au co~ du stage en juridiction, des enseignements portant 
sur la déontologie, les principes de la procédure et le fonctioruii!ment d'une juridiction, ainsi que l'apprentissage de la 
technique de rédaction des jugements et de la tenue d'une audience. 

« Le stage en juridiction est organisé par l'Ecole nationale de la magistrature. Il vise à parfaire la formation théorique et 
pratique des intéressés en vue de les préparer à l'exercice de leurs fonctions juridictionnelles. 
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{( Art. 35-11. - Les candidats soumis par le Conseil supérieur de la magistrature il la formation probatoire prévue au troisième 
alinéa de l'article 41-19 de rordonnance du 22 décembre 1958 susvisée suivent la formation organisée par l'Ecole nationale 
de la magistrature sur une période de cinq jours consécutifs mentionnée au premier alinéa de l'article 35-10. Ils effectuent en 
outre un stage en juridiction il raison de vingt-quatre jours de présence effective en juridiction sur une période de douze 
semaines. 

{( Le directeur de l'Ecole nationale de la magistrature établit le bilan de la formation probatoire sous la fOffile d'un rapport et 
émet un avis motivé sur l'aptitude du candidat il ex.ercer les fonctions de juge de proximité, Il adresse ce rapport à la 
formation compétente du Conseil supérieur de la magistrature et au garde des sceaux, ministre de la justice. 

({ Art. 35-12. - Le lieu du stage en juridiction est ,choisi par l'Ecole nationale de la magistrature dans le ressort de la cour 
d'appel, ou dans celui d'une cour d'appel limitrophe, dont relève la juridiction d'affectation du juge de proximité ou la 
juridiction pour laquelle une proposition d'affectation du candidat a été faite, 

({ Tout candidat ou juge de proxirmté membre ou ancien membre d'une profession libérale juridique-et judiciaire soumise à un 
statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ne peut effectuer ce stage dans une juridiction du ressort du 
tribunal de grande instance où il exerce, ou a exercé depuis moins de cinq ans, son activité professionnelle. 

« Art. 35-13. - Les juges de proximité suivent, pendant la période d'exercice de leurs fonctions, une formation continue 
obligatoire d'une durée totale de dix jours. 

((.Art. 35-14. - Dans la limite des crédits ouverts à cet effet au budget du ministère de la justice, il est attribué aux juges de 
proximité, pour l'accomplissement des fonctions judiciaires qui leur sont dévolues, une indemnité de vacation forfaitaire dont 
Je taux unitaire est égal à vingt-cinq dix millièmes du traitement brut annuel moyen d'un magistrat du second grade. Le 
nombre de vacations allouées à chaque juge de proximité ne peut excéder 15 par mois et 132 par an. Les modalités 
d'attribution de cette indemnité sont fixées par arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
chargé du budget. 

« Les juges de proximité perçoivent pour toute jouPJ,ée de Fonnation continue, dans la limite de dix journées pendanlla 
période d'exercice de leurs fonctions, une indemnité de vacation correspondant au taux unitaire défini au premier alinéa; 

. cette indemnité s'impute sur leurs vacations annuelles. 

« Lorsqu'ils suivent l'une des formations prévues par l'article 41-19 de l'ordonnance du 22 décembre t 958 susvisée, les juges 
de proximité et les candidats à ces fonctions-perçoivent. par jour, une indemnité·de vacation correspondant au taux unitaire 
défini au premier alinéa. . 

« Le versement de l'indemnlté de vacation durant une formation est exclusif du versement de l'indemnité de stage prévue par 
le décret du 28 mai 1990 susvisé. 

« Les juges de proxÎmité et les candidats à ces fonctions sont indemnisés de leurs frais de déplacement temporaire dans les 
conditions prévues par I.e décret du 28 mai 1990 susvisé. 

« Art. 35-15. - La réglementation du régime général de sécurité sociale ainsi que celle relative aux accidents du travail et aux 
maladies professiolUlelles s'appliquent, sauf dispositiol1s contraires, aux candidats aux fonctions de juge de proximité, 
pendant la durée de leur formation probatoire. » 

Article 2 

Les articles 3 et 4 du décret du 7 janvier 1 993 susvisé sont ainsi modifiés: 

l. - Au deuxième alinéa de l'article 3, les mots: «juge des affaires familiales,») sont supprimés; 
; 

II. - Au quatrième alinéa de l'article 4, les mots: « des affaires familiales, )) sont supprimés. 

Article 3 
L'article 20 du décret du 7 janvier 1993 susvisé est ainsi modifié: 

1. - Le onzième alinéa est complét~ par les mots suivants: « , ou, s'il exerce les fonctions de juge de proximité, par le 
magistrat du siège du tribunal de grande instance chargé de J'administration .et 'de la direction du tribunal d'instance dans le 
ressort duquel est située la juridiction de proximité )) ; . . 

II. - Le treizième alinéa est complété par la p~e suivante: 

« S'agissant des juges de proximité, cet avis est émis par le magistrat du siège du tribunal de grande instance chargé de 
l'administration et de la direction du tribunal d'instance dans le ressort duquel est située la juridiction de proximité. ) 

Article 4 

Le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité, le garde des sceaux. ministre de la justice, le ministre de 
l'économie, des finances et de rindustrie et le ministre délégué au budget et à la réfonne budgétaire sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le .15 mai 2003. 
19 Tournez la page S.V.P. 
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Document na 7 OUAND LES NOUVEAUX -
JUSTICE 

. CC JUGES DE PAIX n 
.. 

SEMENT LA DISCORDE 
le garde des Sc.eaux, Dominique Perben,a présenté le 2ij juillet dernier en 
conseil des ministres son projet de loi organique relatif aux juges de proximité. 
Cette réforme s'insère dans le cadre plus général de la loi de programmation . 
pour la justice, présentée le 11 juillet qUI s'articule autour de 4 grands axes: 
améliorer l'efficadté de ia jus!i(e, mieux faire exécuter les dédsions pénales, 
traiter plus efficacement la délinquance des mineurs, donner enfin dé.nouveaUx 
droits aux vidimes. Si on laisse de côté le trop médiatique volet SUT la sécurité, il 
demeure ainsi dans le projet de loi de programmation un certain nombre de dis­
positions intéressant le fonctionnement de la justice au quotidien. CeUes-d sou­
lèvent déjà la contestation. Explications. . , 

A insÎ, à cn .croire le dossier présenté par le garde des Sceaux, ce sont près de 3.500 juges 
'. .~ dils ùe:: .. proximité. qui vont êue appelé à ~a rescousse pour tenter de réconcilier les 
fri1nç~lis avct.: leur justice. En pratique, il s~agit (Out simplement de ressusciter le juge de paix, 
une "icillc idée qui trainait depuis des années dans les canqns de réform~ et qu~ le Sénat, 
tluclqucs illurs seulement- avant que- Dominique Pec.ben ne présente, son projet, 'avait lui­
même évuqué tla~s son nlpport sur j'évolution 'des metien de la justice (rapport rendu public 
le H juillet 2U(2) (1). Ces juges de proximité, qui ne serOnt pas des magistrats de carrière 
mai:i enlreronL malgré tout dans le champ du starut de la magistrature, seronl choisis parmi 
les t.lÎplôOlba cn droit (maîtrise ou troisième cycle) pouvant jusdfier d"une expérience profes­
sümndlc de quatre annees minimum. Sélectionnés par J'a~semblée générale de chaque caur 

, d'appel, ils seront nommés pour une durée de sept 'ans non renouvelable 'par le président de la 
Répuhliquc après avis conforme du Conseil supérieur de la magistramre (C.S.M.). Les can­
didats rerem,ls-qui devrom-être âgés de; 30 minimum;. recevront une Jorm;t.tion' théorique et 
pratique dispensée par l'École nationale de I:i magisuature (E.N.M,). Pourront égaleinent 
accéder à cene fonction les magistrats de l'ordre administratif et judiciaitc. en retraite) les 
professeurs et maîtres de conférence ainsi que les professions juridiques réglementées. La 
limite d'âge est tPutefo~s fixé,e à 7S ans. " 

Des juges de pro_ximité au' civil comme au pénal 

Leur compétence s'~xercera en m~tière civile maJs éga~errient pénale. Au civil, ils seront ainsi 
chargés des litiges inférieurs à 1.500 euros. I.e projet cite à titre d'exemple . les conllits de 
voisinage, les livraisons non conformes, ou encore les aclions en paiemenr d'une somme d~ar­
gepL Leur "saisine sera exclusivement réservée aux personnes physiques, dans le cadre de 
litiges "non professionnels. Les justiciables bénéficieront des mêmes garanties de représenta­
tion et d'assistance par, un avocat que devant le tribunal d'instance. Les juges de proximité 
seront ha,bilités à prononcer des injonctions de faire et de payer. Au pénal, ces juges pourront 
jmervenir dans trois types "de cas. D~abord, ils seront compétents pour juger les infractions les 

moins graves commises par des majeurs mals aussfëtes mmeurs, c'cst-â-dire les contraven­
tions des qualre premières classes (bruit) tapage nocturne) violences légères n'ayant pas" en­
trainé d'incapacité: .. ). Ensuite, ils auront la faculté de valider les mesures de compositlop 
pénale, prononcées "en cas de délits non passibles. de peines d'emprisonnement èommis par des 
majeurs. Enfin, :ils ~uront le pouvoir de prononcer une admonestation à l'encon'tee des rni­
neun;' délinquants. çette facl.;lhé sera cependa~t 'réservée ,â une c1,uégorie spécifique de juges. 
de proximité h~bilitée ~ cet effet. '.> ' "" ' ,"," "" . 

Le projet n~ précise pas en l'état si les déciSions ainsi rendues seront ou ~o:n susceptibl~ 
d'appel. De mê~eJ il ne fournit auCune indicati,?n sur la répartilion des competences entre 
cette nouvelle juridicdon et le ttibunal d'instance. Un magistrat explique: • en l'état actuel du 
t~x~ il sem~e que ces décisions ne soiem pas susceptibles d',appel puisque les litiges concer­

nes correspondent à ceux qui sOnl jugés en premier et dernier" res~ort par le tribunal d'· . 
tE h·1 . . IllS ance. n revanc e, 1 s ouvnront necessairement dr.oit à cassation comme toute de·c·· de " . ~ . , . ..' ISlon 
)usUce, ce qUl peut d ailleurs faue craindre une augmentation du nom~re de pourvois f. D'OTa 
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ct déjà~ les syndicats de magistrats ne dissimulent pas leurs réticences à l'égard de ce projet 
Ainsi, "Union syndicale des magistrats (U.S.M.) fait observer que: • avec le juge de proxi­
mité on créée une nouvelle juridiction, ce qui va nécessairement augmenter le contentieux 
global d'une ;u,'uict': déjà asphyxiée, avec le Coût (notamment pour l'aide juridictionnelle) et la 
lourdeur que cela va entraîner *. Et ce syndicat J'asséner qu'il ~ désapprouve cette logiqu~ 
scion laquelle Jans une sociélé le juge duit régler tous les ditTerends entre citoyens o. En 
résume) la réfonne n'enchante guere des magistrats qui y voient essentiellement la création 
J'un nouveau hcsoin ue justice alors que l'institution judiciaire à déjà énormément de mal i 
répondre ::lUX aw..:ntcs des justiciables. (! Pourquoi créer une juridiction nouvelle plutôt que de 
renforccr les moyens humain:;. ct m'Hérieis des tribunaux J'instance? 1) s'imerroge ,'U.S.M. 
qui rappdk li ct;tle occasion que le besoin de justice des citoyens s'analyse en terme dt 
qualité ct IIOIl na:) Je quanlit{~. Certes, on répondra que les moyens som au rendez-vous 
puiS4UC le projet évüque le recrutement de 3.300 juges Je proximité mais le syndicat souligm 
yue le mil1i"stcfc envisage de leur confier des missions correspondant à ùn dixième de temps 
dc tnwail, c...:c 4ui réduit leur nomhre à 330 jùges à plcin temps. Et lorsque l'on évoque le fait 
qu'cn tOlIl étal dc ca'use, le contentieux qui leur sera lIansfèré soulagera les tribunaux d'ins­
tance, ils cunlicllt leurs doutes à cc sujet compte tenu de la modièité des iitiges. 

Des crédits fixés à 3,6 milliards d'euros 

Mais la rCI\lfmC de la justice initiée par Dominique Perben ne se limite pas, en ce qui concerne 
le {tlllctiOl1l1emenl de la justice au quotidien, à la seule création des très controversés juges de 
proximité. Ainsi. la' loi de programmation prévoit un renforcement signilkatif ùes elTectifs 
avec la crécJtÎon sur la période comprise entre 2003 el 2007 de 950 postes de magistrats el de 
J .500 '\lI1ctionnaircs et agents judiciaires. Par ailleurs, le montant global des credits arrectês 
au ministère de la Justice dans le cadre du projet de loi est fixé à 3)6 millia~ds d'euros en 
dépenses ~lrdil1aires et en capital. Il est expressément prévu} 'a souiigné Dominique Perhe" 
devant le Sénat le 25 juillet der:nier) que ~ les ressources qu'il mobilise doivent s'ajouter à la 
reconduction annuelle des moyens ouverts en 2002.1), Vient enfin s'y ajouter une enveloppe 
de 1,75 milliards d'euros en autorisation de programme. Toute ta question est maintenant de 
savQÎr où seront affectés ces crédits supplémen.taires; «RieO' dans le projet n'est fait pour 
améliorer le traitement dés dossiers en correctionnelle ni surtout pour accélérer les procédures 
en appel. Or c'est précisément c~s juridictions qui souffrent le plus d'un manque de moyens. 
Devoir attendre 5 ans pour obtenir un arrêt de la chambre sociale à Douai n'est p.as·suppor­
table dans un État comme la France 1) commente un magistrat ulcéré. Bref) contrairement il 
ce qu'aurait .pu laisser croire un projet qui, à tout le moins, traduit la volonté du gouverne­
ment de. Se .doimer les moyens d'agir en faveur de la justice, les juges SOnt loin d'applaudir 
aux "textes qui leur ~ont présentés. -Crispation naturelle à l'approche d'un changement impor­
tant)· rétle-xe corporatiste de défense contre la création de .. sous juges 0, systémaüsation de la 
critique syndicale? Peut-être. Mais plus . profondément, on devine en filigrane l'expression 
d'un divorce profond entre les juges et le politique. Comme si les magistrats, lasses des pro­
blèmes récurrents de l'insti~utiori judiciaire qu'ils subissent au quotidien) étaient désormais 
dans l'incapacité de croire en un changement positif.- il De hi poudre .aux yeux Q lançait récem­
ment l'un d'entre eux en désignant le projet. Il faut dire que la précipitation dans laquelle a 
été annoncée la réforme n'a guère été pour les rassurer. Beaucoup regrettent de n'avoir pas 
été consultés. Surtout, ils onlle sentiment qu'aucune de leurs attentes et de leurs propositions 
n'ont été entendues. Les avocats, se sont d'ailleurs joints â ce mouvement de méfiance, dé· 
plprant eux aussi la rapidité avec laquelle le gouvernement a mis en chantier cette réforme. 
Arnsi, "Union des jeunes avocats (U.J.A.) parle d'un texte de circonstance ct s'inquiète du 
~ renforcement d'une justÎce expéditive et J'évacuation judiciaire au mépris des droits de la . 
défense Q. Le Conseil national des barreaux (C.N.B.). et la Confërence des bâtonniers ont 

souligné pour leur part la nécessÎté de conférer aux ju.ges de proximité des garanties statutai­
res afin de préserver leur indépendance. D'une manière générale, syndicats et instances repré.­
sentativ~s de la profession d'avoc~t ont insisté pour que le justiciable soit assisté d'un avocat 
devant le juge de proximité dans les mêmes conditions que devant les autres juridictions. Ces 
deux . points Ont d'ail~eurs été revu·s entre l'armoncc des disposit.ions du projet de loi de pro:" . 
grammation el l;l nrésentation du projet de loi organique ipstituant les juges de proximite. Il 
n'empêche. ·la r<lpidilé avec laquelle le projet de réforme a·été élaboré et le fait qu'il n'ait pas 
donné lieu à consultation Ont indiscumblement. déclenché une crispation au sein du monde 
judiciaire. Resre maintenant â savoir ce que cette réforme, sÎ eUe est adoptée, donnera en 
pratique. 

Pour l'heure) le projet de loi de programmation adopté par le Sénat le 26 juillet dernier et 
actuellement soumis à }' Assemblée nationale, devrait être adopté définitivement dans les tous 
premiers jours du mois d'août. Le principe de la création des juges de proximité sera alors 
définitivemem acquis. Mais ce n'est. pas avant la rentrée que sera discuté le projet de loi 
organique visant à insérer un ·chapitre V quinquies dans l'ordonnance du 22 décembre 1958. 
D'ici là, les choses peuvent encore évoluer... 

Olivia DUFOUR 
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Document n° 8 

CODE DE L'ORGANISA llON JUDICIAIRE 
(Partie Législative} 

Article L331-1 
(inséré par Loi n° 2002-1 1 38 du 9 septembre 2002 art. 7 Journal Officiel du 10 septembre 2002) 

Il est institué, dans le ressort de chaque cour d'appel, des juridictions de première instance dénommées 
juridictions de proximité. 

Document n09 

CODE DE L'ORGANISA llON JUDICIAIRE 
(Partie Législative) 

Article L331-2 
(inséré par Loi nO 2002-1 1 38 du 9 septembre 2002 art. 7 Journal Officiel du 10 septembre 2002) 

En matière civile, la juridiction de proximité connaît en dernier ressort des actions personnelles mobilières 
dont elle est saisie par une personne physique pourles besoins de sa vie non professionnelle, jusqu'à la valeur de 
1500 euros ou d'une valeur indéterminée mais qui ont pour origine l'exécution d'une obligation dont le montant 
n'éxcède pas 1500 euros. . 

Elle connaît des procédures d'injonction de payer ou de faire, dans les conditions prévues au premier alinéa. 
Elle connalt aussi, dans les mêmes conditions, en vue de lui donner force exécutoire, de la demande 

d'homologation du constald'accord formée par les parties, à l'issue d'une tentative préalable de conciliation 
menée en application de l'article 21 de la loi n095-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des 
juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative. 

Article L331-3 
(inséré par Loi ni'2002_1 138 du 9 septembre 2002 art. 7 Journal Officiel du 10 septembre 2002) 

En matière civile, la juridiction de proximité statue selon les règles de procédure applicables devant le. 
tribunal d'instance. Elle se prononce après avoir cherché à concilier les parties par elle-même ou, le cas 
échéant et avec l'accord de celles-ci, en désignant une personne remplissant les conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 

Les parties peuvent se faire assister et représenter devaut elle daus les mêmes conditions que devant le 
tribunal d'installce. . 

Article L331-4 
(inséré par Loi n° 2002-1 1 38 du 9 septembre 2002 art. 7 Journal Officiel du 10 septembre 2002) 
Lorsque, en matière civile, le juge de proximité se heurte à une difficulté juridique sérieuse portant sur 

l'application d'une règle de droit ou sur l'interprétation du contrat liant les parties, il peut, à la demande d\me 
partie ou d'office, après avoir recueilli l'avis; selon le cas, de l'autre ou deS deux parties, renvoyerl'affaire au 
tribunal d'instance qui statue en tant que juridictipn de proximité. 
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Document n010 

CODE DE L'ORGANISA 110N JUDICIAIRE 
(Partie Législative) 

Article L331-5 
(insérépar Loi n' 2002-1 1 38 du 9 septembre 2002 art. 7 Journal Officiel du 10 septembre 2002) 

En matière pénale, les règles concernant la compétence et le fonctionnement de la juridiction de proximité 
ainsi que celles relatives au ministère public près cette juridiction sont fIxées par l'article 706-72 du code de 
procédure pénale et, ou ce qui concerne les mineurs, par l'article 21 de l'ordonnance n' 45-174 du 2 février 
1945 relative à l'enfance délinquante. 

Document n011 

CODE DE L'ORGANISA 110N JUDICIAIRE 
(Partie Législative) 

Article L331-7 
(inséré par Loi n' 2002-1138 du 9 septembre 2002 arl. 7 Journal Officiel du 10 septembre 2002) 

La juridiction de proximité statue à juge unique. 

Article L331-8 
. (inséré par Loi n' 2002-1138 du9 septembre 2002 ar/. 7 Journal Officiel du ID seplembre 2002) 

La juridiction de proximité peut tenir des audiences foraines en tout lieu public approprié dans des conditions 
fIxées par décret en Conseil d'Etat. 

A rtic le L331-9 
(inséré par 1,0; ,," 2002-1 138 du 9 septembre 2002 art. 7 Journal Officiel du 10 septembre 2002) 

En cas d'absence ou d'empêchement du juge de proximité ou lorsque le nombre de juges de proximité se révèle 
insuffisant, les fonctions de ce juge sont exercées par un juge du tribunal d'instance, désigné à cet effet par 
ordonnance prise par le président du tribunal de grande instance. 

Document n012 
, 

CODE DE L'ORGANISA 110N JUDICIAIRE 
(Partie Législative) 

Article L7-12-1-1 
(inséré par Loi n° 98-Jl63 du 18 décembre 1998 arl. 21 Journal Officiel du 22 décembre 1998) 

Il peut être institué des maisons de justice et du droit, placées sous l'autorité des chets du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel enes sont situées.· . 

Elles assurent une présence judiciaire de proximité et concourent à la prévention de la délinquance, à l'aide. 
aux victimes et à l'accès au droit. . 

Les mesures alternatives de traitement pénal et les actîons tendant à la résolution amiable des litiges peuvent 
y prendre place. 
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Document nO 13 

Les 32 premiers juges de proximité ont été installés par le garde des sceaux 
LE MONDE 117.09.031 13h44 • 
La chancellerie pourrait avoir des_ difficultés à recruter et former les 3 300 magistrats non 
professionnels prévus d'ici à 2007. 

Ils ont, eux aussi, fait leur rentrée: les juges de proximité ont officiellement pris leurs fonctions lundi 
15 septembre, date de "entrée en-vigueur de la loi qui a créé cette nouvelle forme de justice non 
professionnelle., "Soyez accessibles, ayez une relation simple avec le justiciable, a recommandé le ministre de la 
justice, Dominique Perben, mardi 16 septembre, en réunissant la première promotion, à l'Ecole nationale de la 
magistrature à Paris. "Je crois à cette idée d'un renforcement de la proximité entre la justice et le citoyen", a 
plaidé M. Perben. 

Pour mettre en œuvre cette promesse électorale de Jacques Chirac, la chancellerie a souhaité faire vite. 
L'objectif est de recruter 3 300 juges d'ici à 2007. Avant l'été, le Conseil supérieur de la magistrature (CSM), 
chargé du recrutement du corps judiciaire, a dû examiner sans tarder les premières candidatures. En juillet, 
32 personnes avaient été sélectionnées, qu'il convient désormais de former et d'installer. La première 
promotion est composée d'anciens magistrats, d'officiers de gendarmerie retraités ou de juristes triés sur le 
volet, afin d'assurer un démarrage sans fautes. Un couac n'a pu cependant être évité: parmi les 33 personnes 
passées au filtre du CSM (Le Mondedu 22 juillet) et dont les dossiers n'étaient pas tous complets, l'une, un 
avocat parisien, a dû être retirée de la liste car elle ne remplissait pas les conditions de moralité requises. 

Trois millions d'euros ont été inscrits dans le bUdget 2003 pour ces noüveaux jugés, nommés pour sept ans et 
Inamovibles, rémunérés à la vacation (1 053 euros mensuels au maximum), chargés de -dénouer les petits 
litiges entre particuliers. Ils pourraient à terme traiter 4 % des 500 000 affaires civiles dont sont actuellement 
saisis les juges d'instance. Au pénal, ils géreront environ 15 % des contraventions de Se classe (jusqu'à 
1 500 euros d'amende) et une majorité des contraventions de 4e classe (jusqu'à 750 euros), notamment celles 
relatives au code de la route. 

CINQ JOURS DE FORMATION 

Les six premiers juges de proximité", dont la durée du stage a été ab~égée en raison de leurs èompétences, 
seront en poste début octobre. Treize autres ont reçu un "avis conforme" du CSM et entreront en fonction après 
un stage de seize jours dans un tribunal. Enfin, treize autres doivent effectuer un stage probatOire de 24 jours 
avant de voir leur candidature réexaminée par le CSM. A la fin septembre, tous suivront cinq jours de formation 
lhéorlque à l'ENM. "II faut aussi faire le pari de "adaptation de nouveaux profils à ces fonctions", avance M_ichel 
Lcrnout, responsable de la mission à, la chancellerie, face à ceux qui estiment cette formation insuffisante: 

La mise en œuvre de la réforme soulève de sérieuses difficultés. Une circulaire doit préciser l'organisation des 
audiences, la prise en compte informatique. de l'activité des juges de proxirT1ité àu le paiement de leurs 
vacations. Mals elle n'est pas parvenue aux tribunaux d'instance avant l'entrée en vigueur de la loi. Autre 
dlfrlculte, les juges d'Instance vont devoir, pendant un temps, exercer également la fonction de juge de 
proximite: leur recrutement s'étalant sur cinq ans, tous les trîbunaux :l'en disposeront pas en .même temps. Or 
la 101 s'applique depuis le 15 septembre: "Les juges d'instance devront être habilités pour statuer en qualité de 
juge de proximité, car, à défaut, les affaires relevant des compétences de la proximité ne pourront pas être 
traitées et devront être stockées", précise M. Lernout. 

Quant au houleux débat de fond, il semble s'être calmé. Les syndicats et les associations professionnelles de 
magistftats avaient jugé la création de magistrats non professionnels "dangereuse" et "inutile". La chancellerie a 
rassuré leurs représentants en créant des groupes de travail. "Sur la première fournée de juges de proximité 
qui a été sélectionnée, je n'ai pas trop d'inquiétudes n, convient Laurence Pecaut-Rivolier, préSidente de 
l'Association nationale des juges d'instance. 

"CHANGER LE MONDE" 

Quant aux conciliateurs, ces bénévoles qui règlent eux aussi les petits litiges quotidiens, "leurs inqUiétudes ont 
été partiellement levées", convient leur association. Le débat s'est surtout apaisé à mesure que le monde 
judiciaire a pris la f"(lesure de. la réforme. nLe jeu n'en vaut pas la chandelle", résume un responsable syndical. 

Des difficultés de recrutement se font jour ': parmi les 2 000 premières candidatures recevables, la chancellerie 
a instruit 62 d()sslers et espère proposer, tous les quatre mois, 150 dossiers au CSM, mais de nombreux 
magistrats n'y croient guère. Se pose en outre la question de la qualité des candidats. "Nos inquiétudes 
demeurent pour ceux qui vont être sélectionnés par la suite, souligne la représentante des juges d'instance. Les 
motivations des candidats sont souvent curieuses. En résumé, ils pensent qu'ils vont pouvoir changer la face du 
monde et acquérir un statut." 

Nathalie Guibert 

• ARTICLE PARU D,' ·S L·EDITION DU 18.09.03 
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Document nO 14 

AVIS'DU 

CQNSEILSUPERIEUR DÉ LA MAGISTRATURE 

19 septembre 2002 

Le Conseil supérieur de la magistrature reçoit de l'article 64 de la Constitution la mission d'assister le 
Président de la République, garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire. Cette mission peut le conduire à 
faire connaître au Chef de l'Etat, son Président, son avis sur les questions relatives à l'indépendance de la 
magistrature. 

Ainsi, après la création d'une juridiction de proximité par la loi du 9 septembre 2002, le Conseil 
supérieur de la magistrature émet l'avis suivant sur le projet de loi organique déterminant le statut des juges 
de proximité. 

1. Se prononçant au regard de l'article 64 de la Constitution, le Conseil constitutionnel, dans sa 
décision du 29 août 2002, a subordonné la constitutionnalité de la création des juridictions de proximité à la 
condition qu'elles ne reçoivent qu'une part limitée des compétences dévolues aux tribunaux d'instance et de ' 
police. ' .' . 

Le Conseil supérieur de la magistrature prend acte de ce que le projet de loi organique fait référence à 
cette nécessaire limitation des fonctions des juges de proximité, et il attire l'attention sur le fait que toute 
extension des compétences de ces juges risquerait de remettre en cause la constitutionnalité de ce nouvel 
ordre de juridiction, 

2. Le Conseil constitutionnel a précisé que la loi portant statut des juges de proximité "devra 
comporter des garanties appropriées permettant de satisfaire au principe d'indéperidance, indissociable de 
l'exercice de fonctions juridictionnelles, et aux exigences de capacité qui découlent de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 ". . 

Si le Conseil supérieur de la magistrature estime suffisantes les conditions de diplôme et d'expérience 
professionnelle énoncées à l'article 41-17 du projet de loi organique, il considère que 'les dispositions de 
l'article 41-18 du projet sont insuffisantes pour s'assurer de la capacité du candidat à exercer les fonctions de 
juge de proximité. Il lui apparaît souhaitable de subordonner la nomination à l'accomplissement d'un stage 
probatoire, si le candidat n'a jamais exercé de fonctions juridictionnelles. 

3. S'agissant des garanties propres à satisfaire au principe d'indépendance, qui comprend l'exigenèe 
d'impartialité, le Conseil supérieur de la magistrature considére que les membres des professions juridiques et 
judiciaires soumises à statut ou dont le titre est protégé par la loi ne devraient pas pouvoir exercer les 
fonctions de juge de proximité dans le ressort de la cour d'appel où ils ont leur domicile professionnel. Une 
telle restriction lui parait commandée par le fait que ces auxiliaires de justice sont soumis à la surveillance, au 
contrôle et au pouvoir disciplinaire des autorités judiciaires de la cour d'appel où ils exercent. En outre, il serait 
indispensable que les juges de proximité qui exercent ces mêmes professions ne puissent accomplir aucun 
acte professionnel dans la circonscription territoriale du tribunal de grande instance dans lequel est située leur 
juridiction de proximité. 

Ces règles d'incompatibilité géographique, plus larges que celle prévue à l'article 41-21 du projet de loi 
organique, seraient mieux à même de satisfaire aux exigences de la jurisprudence européenne relatives à 
l'impartialité objective du juge. 

4. Enfin, en cas de pluralité de juges dans la même juridiction de 'proximité, il parait indispensable au 
Conseil supérieur de la magistrature de prévoir un dispositif de répartition objective des juges et des 
contentieux de nature à assurer l'impartialité de la juridiction. 
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Document nO 15 

GAZEnE DU PALAIS - RECUEIL NOVEMBRE-DECEMBRE 2002 1653 

Le juge de proximité et le conciliateur de 
justice 
Partenaires ou concurrents? 

La loi Il'' 2002-1138 du 9 septembre 2002 portant 
orientation et programmation pour la justice (J.O. du 
10 seplembre 2002 ; Gaz. Pal.. Rec. 2002, légis. p. 291), 

a complété le livre III du Code de l'organisation judi­
ciaire d'une série de dispositions instituant dans le res­
sort de chaque cour d'appel des juridictions de pre­
mière instance, dénommées juridictions·de proximité. 
statuant à juge unique. 

Si donc, jusqu'à présent. à l'intérieur des tribunaux 
d'instance. cohabitaient des juges d'instance et des 
conciliateurs de justice, ces dernÎers issus du décret 

Le juge de proximité 

Attributions 

• fi connaît en dernier ressort des actions personnelles 
mobilières dont il est saisi par une personne physique 
pour les besoins de sa. vie non professionnelle, jusqu'à la 
valeur de 1.500 €, ou d'une valeur Î1).déterminée mais qui 
ont pour origine l'exécution d'une obligation dont le mon-
tant n'excède pas 1.500 f (article L. 331-2 du Code de 
l'organisation judiciaire). 

N.B- L'action, personnelle et mobilière est celle qui a pour 
objet un dro1t de créance, c'est-à-dire qui tend au paie-
ment d'une somme d'argent. 
Le juge de proximité n'est donc pas compétent pour 
connaître notamment des conflits de voisinage alors· que 
ce type de litige constitue une grande partie des diffé-
rends qui divisent aujourd'hui nos concitoyens. 

N.B. En indiquant que la saisine est le fait d'une per-
sonne physique, te législateur a exclu te principe de toute 
autre saisine,' intervenant nota~m~nt du fait d'une p'er-
sonne morale. Cette personne physique (un simple par-
ticulier} ne pouvant agir que pour les besoins de sa vie 
personnelle ou familiale, jamais pour défendre des inté-
rêts professionnels ou commerciaux. 

N.B. Lorsqu'ils som chiffrés, les intérêts à défendre ne doi-
,vent pas excéder la somme de 1.500 €. 
Lorsque la demande n'est pas chiffrée, elle doit nécessai-
rement découler d'une obligation elle-même conrractée 
pour un montant n'excédant toujours pas cette -somme 
de 1.500 f. 

Ciaude-Philippe BARRIERE 
Juge d'instance honoraire 
Conciliateur de justice à lagny-sur-Marne 

n° 78-3Bl du 20 mars 197B, désormais cette cohabita­
tion se trouve complétée par l'arrivée d'un troisième 
acteur qui est le juge de p.roximité. 

Pour lever toute ambiguïté sur les rôles respectifs du 
juge de proximité et du conciliateur de justice il paraît 
nécessaire, à partir des textes en vigueur, d'examiner 
d'une manière synoptique les attributions, les procé~ 
dures à suivre, et les moyens d'action qui leur sont 
dévolus en matière -civile seulement, puisqu'en 
matière pénale le conciliateur de justice ne dispose 
d'auéun pouvoir. 

Le concHiateur de justice 

Attributions 

• Il intervient dans toutes les affaires portant sur des droits 
dontles intéressés ont la libre disposition, sous l'unique 
exception des procédures de divorce et de séparation de 
corps (décret de 1978 susvisé). 
D'entrée de jeu, il convient de remarquer que les attribu-
tions du conciliateur deJustice sont infiniment plus éten-
dues que celles du juge de proximité, lequel est enfermé 
dans une compétence donr la matière est étroitement 
limitée dans sa nature et dans son montant. 

N.B. Cette formulation très générale autorise le concilia-
teur de justice à proposer sa médiation dans toutes les 
affaires, quelle que soil leur nature ou leur montanL 
Bien que le texte ne le précise pas il parait cependant évi-
dent que sont exclues d'autorité les médiations pénales 
et les instances de la compétence de la juridiction admi-
nistrative. 

~.B. Il peut être saisi non seulement par un,particulier, 
pourvu qu'il dispose de tous ses droits, qu'ils soient pri-
vés ou professionnels, mais également par une personne 
morale (ex: une entreprise). 
Il peut connaître des litiges commerciaux ou profession-
nels. 

N.B. Les droits à défendre ne concernant pas seulement 
des créances d'argent, ils ne sont donc pas nécessaire-
ment chiffrés et peuvent être indéterminés. 
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N.B. Ces affaires sont toujours jugées en dernier ressort, 
c'est à dire qu'aucun appel n'est possible par les parties 
pour combattre éventuellement le jugement mis en forme 
par le juge de proximité. Néanmoins, cette décision peut 
être déférée à la Cour de cassation sur opposition'"(je "une 
des parties. 
Il va de soi que, s'agissant d'un jugement, cette décision 
judiciaire qui met un terme à l'instance (sauf cassation) 
est nécessairement ressentie par les parties comme une 
sentence émanant de l'autorité publique. alors que le 
constat d'accord du conciliateur de justice exprime une 
adhésion c-ommune des personnes qui ont' volontaire­
ment transigé. 

• Le juge ùe proximité est également compétent pour pro­
noncer des ordonnances d'injonction de payer ou de faire, 
Ill"is Il daus les conditions prévues ci~dessus )1, c'est-à­
dir~ ((:n injonction de payer et sur opposition à in jonc-
1 ion) : 
• '111(: Icz;; sommes en litige ne dépassent pas 1.500 € ; 
• qU(~ la cause de ce litige soit coo_tractuelle ; 
• que la requête émane d'une personne physique qui 
dt:rcnd des intérêts non professionnels, et, supplémentai­
n:merlt, (cn _injonction de faire) j 

• que le litige ait pour origine une obligation dont le mon­
Innt n'excède pas pareille somme de 1.500 €. 

• Le juge de proximité cannait également, II dans les 
mêmes conditions », en vue de lui donner force exécu­
toire, de la demande d'homologation du constat d'accord 
forméé par les parties, à- f'issue d'une tentative préalable 
de conciliation menée en application de l'article 21 de la 
loi n° 95-125 du 8 février 1995. 

N.B. Dès l'instant où le text~ a subordonné cette attribu­
tion spéciale Il aux mêmes conditions 1', cela signifie que 
les seules homologations que peut ordonner .le juge de 
proximité se rapportent à des _constats d'accord mis en 
forme à partir de litiges conèernant des actions person~ 
nelles mobilières, présentées par des personnes physi­
ques pour les besoins de leur vie non professionnelle, 
jusqu'à une valeur de 1.500 €, ou d'une valeur indétermi~ 
née mais qui ont pour origine l'exécution d'une obliga­
tion dont le montant n'excède pas 1.500 t_ 

Procédure à suivre 

• En matière civile, le juge de proximité statue selon les 
règles de procédure applicables devant le tribunal d'ins­
tance. 

N.B. Bien que paraissant s'inscrire dans le cadre_ des 
modes de règlements alternatifs des conflits, il n'est plus 
question ici d'une justice douce, voire informelle ou 
moins technique, mais d'une procédure à conduire _dans 
le respect des règles lourdes et complexes, pour no"s conci­
toyens, qui régissent la procédure ordinaire devant les 
juridictions civiles de droit commun. 
Au surplus, cette procédure ne sera pas gratuite 
puisqu'une intervention d'huiss i ,'de justice sera néces­
saire, au moins pour la délivran: 'de-s assignations intro­
ductives d'instance et pour la signification des jugements. 
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N.B. Le conciliateur de justice n'a pas le pouvoir de pro­
noncer un jugement, même en dernier ressort, il peut seu­
lement constater l'extinction du litige en rédigeant éven­
tuellement un constat d'accord, qui est un contrat de droit 
privé, revêtu de la signature des parties et présenté au juge 
d'instance pour recevoir force exécutoire, si les intéres­
sés en expriment la volonté. 
La rédaction de ce constat d'accord est oblig~toire s'il 
constate-la renonciation à un droit. En tout état de cause 
il ne peut faire l'objet d'aucun recours et il est exécuté 
comme un jugement par m~nistère d'huissier de fustice, 
à défaut d'être respecté dans son contenu. 

• Si le conciliateur de justice ne dispose pas du pouvoir 
de prononcer une ordonnance d'injonction de payer ou 
de faire, il dispose néanmoins de la faculté d'inviter les 
parties à le rencontrer et à les concilier en tout ou en par­
tie en mettant en forme si elles le désirent un constat 
d'accord qui met un terme définitif à l'instance. 
Cette qualification ff définitilJe II ayant dans ce cas une 
signification plus évidente que l'ordonnance du juge de 
proximité puisq~e aucun recours ne permet de combat· 
tre l'accord q.es parties, pas mê'me ,un pO'urvoi en cassa· 
tian. . 

• L'hypothèse ci~contre s'inscrit dans le cadre des nou· 
veaux modes alternatifs de règlement des conflits et la loi 
visée du 8 f~vrï-er 1995 a prévu le cas ou le juge peut, avec 
l'accord des parties, désigner un conciliateur de justice 
pour proc~der à une tentative préalable de conciliation 
prescrite par la-loi, sa~f en matière de" divorce et de -sépa' 
ration de corps. 

N.B. Si donc on résu~e toutes les conditions légales pour 
permettre au juge de proximité d'homologuer un constat 
d'accord mis en forme par un conciliateur de justice, il 
est nécessaire: 
- que ce conciliateur ait été désigné par un autre juge 
dans le cadre: d'une instance en cours ou les parties cOI 
accepté le principe d'une conèiliation ; 
- que le principe de la tentative préalable de conciliation 
soit prescrÎt dans la loi; 
- qu'à l'intérieur de cette instance, la nature et le mon· 
tant de la somme en litige s'inscrivent dans le cadre étroit 
de la compétence d'attribution du juge de proximité. 
Toutes autres 'f demandes d'homologation" inscrites dans 
un constat d'accord rédigé par un conciliateur de justice 
sont présentées au juge d'instance qui peut leur donner 
en effet Ct force exécutoire >1 

(Cf décret du 20 mars 1978, article 9). 

Procédure à suivre 

• La mission des conciliateurs de justÎCe consiste à'facili· 
ter, en dehors de t.oute procédure ju~iciaire, le règlel1lent 
amiable des différends, 

N.B. Le conciliateur de justice est s,aisi 'f sa;ls farine~. 
Sans qu'aucune règle ne lui ait été-imposée. il peut invi· " 
ter les illtéressés à se rendre devant lui. il peui également 
se transporter SUr les lieux et entendre, avec leur accep· 
tation, (Qutes personnes dont l'audition lui parait tuile. 
Devant le conciliateur de justice s'impose la fonnule pero 
manenle du ft tout gratuit ", même la délivrance du cons· . 
tat d'accord aux parties. 
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• Le juge de proximité se prononce après avoir cherché il • Happelons que le conciliateur de justice peUl être direc-
concilier les parties lui-même ou, le cas échéant el avec tement saisi par les parties. n peut être également mis en 
l'accord de celles-ci, en désignant un conciliateur de jus- Œuvre par le juge d'instance, avec l'accord des parties. 
tice. 

N.B. Il n'est pas interdit de demeurer songeur sur la per-' N.B. Ainsi donc, voici une troisième hypothèse de sa saÎ-
tinence de telles dispositions lorsqu'elles envisagent la sine qui implique, néanmoins, que le juge de proximité 
transmission du dossier au conciliateur de jusrice pour ait été lui même régulièrement mis en œuvre et qu'il ait 
tenter une conciliation que le juge de proxJmité a natu- reçu l'accord des parties pour transmettre le dossier. au 
relie ment vocation à mener lui-même à bien, comme conciliateur. 
aussi le juge d'instance. Dans ce cas la question est posée de savoir à quelle aUlo-

rité sera transmis lê constat d'accord pour homologa-
tion. Le juge de proximité n'ayant compétence que pour 
homologuer des constats Illis en forme -à l'issue d'une ten· 
tative préalable de conciHation menée en application de 
l'article 21 de la loi du 8 février 1995, c'esI donc au juge 
du Tribunal d'instance que le constat d'accord sera trans-
mis pour recevoir force exécutoire. 

• Les parties peuvent se faire Il assister /1 et " représelZ~ • Il résulte des dispositions de l'article 6 du décret du 
ter Il devant je juge de proximité dans les mêmes condi- 20 mars 1978 que' les intéressés invités à comparaître se 
tians que devant le Tribunal d'instance. présentent en personne devant le conciliateur de justice. 

-routefois ces personnes peuvent se faire !f accompa-
gner" d'une persol)ne de leur choix. 

N,B. Rappelons â cet effet que devant le tribunal d'ins- N.B. Même si le texte ci-dessus visé a substitué aux ter-
tance les parties peuvent se faire assister ou représenter; mes Il assisté Il ou Il représe1lté u le verbe" accompa-
• par un avocat; gné Il il va de soi que l'accompagnateur pourra prendre 
• leur conjoinr ou concubin; la parole dans le cadre de la négociation, au moins avec 
• leurs parents ou alliés en ligne directe; l'accord de la personne accompagnée, mais sans qu'jI soit 
• leurs parents ou alliés en ligne collatérale jusqu'au troi- besoin de présenter une procuration ou de justifier d'un 
sième degré inclus; lien de parenté ou de subordination quelconque. 
• le!'> pCI'!'>onncs altachées à leur service persçmnel ou à Dans le silence du texte il est manifeste que cet accOIll-
leur cnlrcpri!'ic, l'e représentant. s'il 'n'ést avocat, doit jus- pagnateur pourra être un avocat. 
ii/icI' d'ull pouvoir spéci<11 (article 828 du nouveau Code 
dl.' prm:ëdure ci/liJe). _. __ .. _----_._-
• I.orsque le jug{! de proximité se heurte à une' difficulté • Confronté à une difficulté juridique sérieuse, le conci· 
jlll'idjqll(~ S(~riNISI! pOI'Wll1 sur l'application d'une règle de liateur de justice, qui ne dit pas le droit, a le devoir d'invi-
droit CHI slIr l'iiücrprl!lalion du contrat liant les parties il ter les partics à saisir à Icur convenance la iltridiction 
peut. ft Iii (1(!llIalldt: d'une partie ou d'office, après avoir compétente pour faire trancher leur litige. 
fC!CïU'iIIi l'aviR, sdon le cas, tle l'autre ou des deux par- S'il a été directement mis en œuvre par la juridiction 
HI's, renvoyer l'affaire LIU tribunal d'instance qui statue en d'instance, il lui en réfère aussitôt en conslatant l'échec 
/01111 <IIU! juridiction de proximité. de son intervention. 

Moyens d'action Moyens d'action 
.. _._~-

~ I.e juge de proximité peut tenir des audiences foraines • Les conciliateurs de justice sont généralement installés 
Cil {OlH lieu public approprié. dans les mairies des villes importantes ou des chefs-lieu 

de cantons ell province ou encore dallf. les <, maisons de 
, justice et de droit li. 

"-----~ 

N.B. Cette faculté reservée par la loi au juge de proximité N.B. Comme les rencontres organisées par le cOllcilia-
lui permettra donc, si nécessaire et pour l'organisation teur de justice ne sont pas publiques et demeurellt réser-
d'une meilleure justice. de siéger ailleurs que daos la salle vées aux seules personnes concernees par le litige (aux-
d'audience du Tribunal d'instance auquel il est rattaché. quelles la confidentialité des propos échangés Csl assurée) 
Néanmoins, ses audiences étant publiques (puisque il est manifeste qu'un simple cabinet de travail convient 
s'imposeut à Lili les règles du nouveau Code de procé-· â leur office. 
dure civile), il va de sO,i que se posera le récurrent pro- Ali surplus, ces rencontres informelles ne Ilécl's~iltn-I pas 
blème de locaux à découvrir, suffisamment spacieux pour l'organisation d'audiences de plaidoiries, oil tous les ius~ 
contenir tout le public et dignes ~e l'affectation qui leur ticiables sont 'convoqués à la même heure, avec loute la 
sera réservée. lourdeur d'une procédure publique et -contradictoire (éra· 
N.B. Observons encore que dans la majorité des situa- blissement du rôle, appel des causes, plaidoiries, délibé-
tÎons actuelles. alors que pour cause d·encombrement.les rés à date fixe). 
tribunaux d'instance ne peuvent pas accueillir dans leurs 
locaux les conciliateurs de justice, ils devront néanmoins 
faire le miracle de trouver sans délai des cabinets de tra-
vail disponibles, équipés et décents pour y installer les 
nouveaux magistrats de proximité. 
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• Le juge de proximité étant appelé à composer la juridic-
tian de proximité, cette formulation implique qu'il est 
assisté d'un secrétariat-greffé qui assure pour lui toutes 
les tâches administratives. 

N.I!. Au surplus il n'est pas inutile d'observer que bien que 
n'érant WiS un juge .de carrière mais une personne dîspo-
sant d'u:'le compétence ou d'une· expérience profession-
neUe la qualifiant tout particulièrement pour exercer des 
fonctions judiciaires. ce juge sera rémunéré comme 
d'aiUeurs tout le personnel fonctionnaire qui l'entourera. 
Les frais de' fonctionnement de cette juridiction "étant pris 
en charge par le budget du ministère de la justice. 

En promulguant la loi d'orientation et de program­
mation pour la justice, qui a notamment institué le 
juge de proximité, l'objectif affiché dl! législateur a 
consisté à I( répondre au besoin d'une justice plus 
accessible, plus simple et capable de résoudre plus 
efficacement les litiges de .la vie quotidienne Il. 

Pour atteindre cet objectif, les moyens retenus ont­
ils été les plus appropriés? 

À cet égard, l'exàmen synoptique qui précède révèle 
qu'en compar..aison des attributions du cOtlciliateur de 
justice, la compétence d'attribution du juge de proxi­
mité demeure enfermée. dans un domaine. très étroit 
(actions personnelles mobilières + saisine d'une per­
sonne physique seulement + intérêts en jeu non pro­
fessionnels + montant maximum de la demande 
1.500 €J. 

Par ailleurs, pour connaître de tels litiges, le juge de 
proximité ne peut échapper à la lourdeur des règles 
du nouveau Code de procédure civile applicables 
devant Je tribunal d'instance, puisqu'en toutes cir­
constances il doit Il dire le droit If après un débat 
public et contradictoire. . 

En un mot, ce juge de proximité auquel on a confié 
un cinquième degré de juridiction, ne pourra à l'usage 
qu'absorbe! une partie des taches contentieuses qui 
incombent actuellement aux magistrats des tribu-
naux d'instance. . 

Alors que, depuis presque un quart de siècle." près 
de 2.000 conciliateurs de justice œuvrent bénévole­
ment sur l'ensemble du terrÎwire. 

Alors qu'il résulte des statistiques du ministère de 
la Justice qu'en 2001, pendant que les juges d'ins­
tance é'taÎent saisis de 4S1.762 aff~lires au fond,' les 
conciliateurs de justice en étudiaient 113.689, avec un 
taux de conciliation de 48 %, soit une augmentation 
de 8,9 % par rapport à l'année précédente. 

Alors que Cette forme douce, informelle, presque 
écologique de justice, répond aux besoins quotidiens 
du plus grand nombre et à la satisfaction des élus qui 
accueillent gratuitement les conciliateurs de justice 
dans les locaux municipaux et mettent spontanément 
à leur disposition les services administratifs d'accueil, 

• Les fonctions de conciliateur de justice sont exercées à 
titre bénévole. 

·N.O·. Privé de tout secrétariat, le conciliateur de justice 
assure par lui m.ème la rédaction des convocations aux 
parties, les constats d'accord, les correspondances avec' 
J'extérieur, ainsi que les transl11issioilS de dossiers vers la 
juridiction d'instance. 
I! est défrayé de ses frais de déplacement et perc,,:oit une 
indemnité annuelle pour frais de tél~phone, d'affranchis-
sements postaux. de papeterie et de. documentation. Tout 
ces frais étant plafonnés dans leur remboursement. 

tellement ils sont satisfaits du service rendu aux. popu­
lations. 

Alors que, dans sa sagesse, le texte fondateur de 
1978 a eu l'audace d'exclure toutes règles de procé­
dure pour provoquer davantage de conciliations et 
désamorcer ainsi toutes rornies' de violen~e, notam­
ment dans les rapports de voisinage. 

Alors qu'en moyenne, un litige sur deux confié à un 
conciliateur trouve am.iablement sa solution avec ou 
sans la rédaction d'un constat d'accord. 

Bien sûr, en cas d'échec, le conciliateur de justic~ 
demeure démuni et ne peut que renvoyer les parties 
à se pourvoir devant la juridiction compétente alors 
que le juge de proximité tranchera par jugement le 
litige qui lui est soumis .. 

Mais, depuis 25 années, l'expérience des concilia­
teurs de justice' a rêvé'lé que, même en J'absence de 
conciliation formelle des parties, on observe que la 
rencontre avec le conciliateur désamorce Salivent leur 
querelle d'une manière telle que le désaccord, qui 
n'avait pas nécessairement un fondement précis et 
sérieux, s'est trouvé vidé de sa substance. 

C'est vrai que. fréquemment, ce désaccord tel qu'il 
est formulé, ne justifie pas l'agressivité qu'il engen­
dre, laquelle trouve en réalité ses causes profondes 
dans une multiplicité de conflits antérieurs, accumu­
lés dans l'espace et dans le temps et qui, soudaine­
ment, se cristallisent· autour d'un prétexte maladroi­
tement formulé. 

Pour la toute première' fois, sous· l'arbitrage (l'un 
tiers, en l'occurrence le conciliateur de justice. toutes 
ces rancœurs sont longuement exprimées après quoi 
chacun regagne son logi's, libéré d'un fardeau trop 
longtemps cOr)tenu. 

Certes, le litige porté à la connaissance du cOllcilia­
teur de justice n'a pas été statistiquement réglê, mais 
il n'empêche 4ue la rencontre a mis un terme ~l UIIC 

mésentente chronique qui ne fera finalement l'objet 
par la suite.d'aucune saisine particulière devant une 
juridiction quelconque. 

Loin de la solennité du prétoire où le juge de proxi­
mité'siègera avec ses greffiers, mais dans la confiden-
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tialité du local municipal où le concilia leur de justice 
accueillera les seules parties en cause, tout pourra être 
dit, toute timidité pourra être vaincue. et toutes négo~ 
dations pourront être utilement conduites. 

Voici donc comment travaillent au quotidien les 
conciliateurs de justice qui ne comptabilisent pas 
nécessairement" avec la masse des constats d'accord 
rédigés, les litiges également résolus, mais sans for­
mes et sans actes formels. 

11 est donc surprenant que la loi nouvelle ait ignoré, 
dans la totalité de ses dispositions et de son annexe, 
ces partenaires dévoués qu'elle ne désigne jamais, 
comme si la réForme actuelle passait par pertes et pro­
fits une institution dont nos gouvernants, en d'autres 
temps, se sont disputés le parrainage', 

Les choses étant ce qu'elles sont, autorisons nous à 
formuler quelques souhaits lesquels, à défaut de tex­
les à promulguer,--pourraient être satisfaits par de' sim­
ples instructions: 

- mise en œuvre d'une campagne médiatique pour 
rappeler l'existence des conciliateurs de justice, la faci­
lité de leur saisine, la simplicité- de leur intervention 
en toutes matières et la gratuité totale ~e leur action; 

- mise en œuvre d'une autre campagne de recrute­
ment de conciliateurs de justice de qualité, conduite 
auprès des retri;lités de la magistrature, du barreau, des 
greffiers en ch~f, des huissiers de justice, des notaires 
et des juristes d'entreprise; 

- désignation dans chaque cour d'appel d'un magis­
trat chargé de conduire l'action de tous les concilia­
teurs du ressort et de veiller à leur rormation ; 

- création d'une compagnie des conciliateurs de jus­
tice et règlement des difficultés jamais solutionnées 
concernant leur protection juridique; 

- forfaitîsation des -menues dépenses et assouplisse­
nient du calcul des frais de déplacement; 

- invitations aùxjuges d'instance et aUx juges de proxi­
mité d'avoir à saisir les conciliateurs de justice de leur 
ressort, au moins dans tous les cas où leur saisine 
s'effectue par simple déclaration au greffe (Cf Gaz. du 
Palais des 21-22 février 2001 et 21-22 août 2002). 

Rappelons d'ailleurs que la plupart de ces souhaits 
ont fait l'objet d'interventions répétées de Mm. Nelly 
Bonnart-Pontay, présidente de l'Association natio­
nale des conciliateurs de justice, auprès des services 
de la Chancellerie, afin que des mesures simples et 
immédiates interviennent, éventuellement par voie de 
circulaire, pour conforter l'institution qu'elle préside, 
comme s'y est d'ailleurs engagé M. Dominique Per­
ben, ministre de la Justice, devant le Parlement lors 
des discussions de la loi sur la création du juge de 
proximité. 

Si beaucoup de nos concitoyens ont déploré en 
d'autres temps la suppression des justices de p,aix. ils 
ne seront pas loin de retrouver pour le règlement des 
litiges de leur vie quotidienne un service nouveau tout 
aussi satisfaisant. sous réserve que dans un proche 
avenir sOÎt organisée une bonne articulation des inter­
ventions respectives des trois partenaires aujourd'hui 
concernés que sont le juge d'instance, le juge de proxi­
mité, et le conciliateur de justice. 
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Document n° 16 
http://www.justice.gouv.fr/presse/corn 1601 04. htrn 

MINISTERE DE LA JUSTICE 
COMMUNIQUE DE PRESSE 

Paris, le 15 janvier 2004 

Dominique PERBEN, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, a pris connaissance 
avec intérêt des critiques de l'Union Syndicale de la Magistrature (USM) contenues 
dans son livre Blanc sur l'état de la Justice en 2003. 

Au-delà de certaines inexactitudes, ce rapport prouve que les magistrats de l'USM rejoignent son 
analyse sur la nécessaire modernisation de certains aspects de la Justice. 

C'est à p~rtir d'un Constat de ce type que Dominique PERBEN avait d'ailleurs lancé ses grandes 
réformes de la Justice, notamment au travers de la loi d'orientation et de programmation de 
septembre 2002. 

Le Ministre de la Justice souhaite cependant préciser que: 

- la Chancellerie s'est engagée dans une démarche pluriannuelie de modernisation de l'institution. 
Le recrutement sur 5 ans de 950 magistrats et 3 500 fonctionnaires de justice se traduira par 
exemple par l'arrivée en juridictions en 2004 de 368 magistrats et 336 greffiers, permettant de 
faire disparaître la vacance dans les tribunaux; 

- contrairement aux années précédentes, les chiffres pour l'activité de la justice civile de 2003 
seront connus dès mars 2004, permettant ainsi une évaluation de l'activité judiciaire pratiquement 
en temps réel; 

- des moyens budgétaires importants ont été alloués par le Parlement au Ministère de la Justice, à 
savoir 2,22 milliards d'euros en 2004 pour les services judiciaires, soit une progression de 4,7% 
par rapport à 2003. En contrepartie, la Chancellerie a entamé une politique de réduction des délais 
en signant des contrats d'objectifs avec des Cours d'Appel (déjà Aix et Douai, bientôt Bordeaux, 
Chambéry, Versailles, Pau et Lyon) afin de rapidement réduire les stocks d'affaires en cours. Les 
délais de jugement devraient également être réduits par le développement de la composition 
pénale, des ordonnances pénales, le traitement automatique des infractions à la sécurité routière, 
et la mise en place des juges de proximité; 

-les juges de proximité répondent au souhait des Français d'une Justice plus accessible et plus 
rapide. Permettre à des non-professionnels de participer à l'œuvre de Justice existe déjà en 
France (assesseurs des tribunaux pour enfants par exemple) et dans d'autresdémocralies 
européennes. 3200 dossiers de candidature ont été déposés dans les cours d'appel, dont 
seulement 10% se sont révélés irrecevables au regard des dispositions légales. Aujourd'hui, 360 
dossiers de candidatures ont déjà été présentés au CSM. Enfin, les juges de proximité traiteront 
85% des contraventions de 1 ère aux 4ème classes et 15 % des contraventions de 5éme classe; 
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- les réformes du droit pénal et de la procédure pénale, prévues par le projet de loi sur la 
criminalité organisée, ont été initiées afin de créer des outils nouveaux, à l'instar des autres pays 
européens, pour améliorer l'efficacité de la justice face au développement de la grande 
délinquance et de l'activité des mafias; 

- la justice des mineurs fait partie des priorités de la Chancellerie. Ainsi 15 nouveaux tribunaux 
pour enfants ont été créés en septembre 2003. L'objectif d'une soixantaine de CEF, représentant 
600 places, sera bien atteint d'ici 2007. 7 CEF, dont 2 à statut public, sont déjà créés et une 
vingtaine devraient l'être au total en 2004. Des consultations sont prévues avec la population et 
les élus locaux préalablement à tout établissement d'un CEF; 

- le Ministre de la Justice a demandé à une commission présidée par Monsieur Jean CABANNES 
de réfléchir à une réforme de l'éthique des magistrats et de formuler des propositions concrètes. 
Ces propositions font faire l'objet d'une large consultation des organisations professionnelles. En 
outre, un questionnaire sera envoyé individuellement à l'ensemble des magistrats, qui sont invités 
à faire part de leur avis à la Chancellerie; 

- une mission d'évaluation des violences envers les professionnels de justice et de sécurité des 
sites judiciaires a été confiée au Procureur général de Rouen, permetlar1t notamment de 
répertorier tous les incidents survenus pendant deux jours dans tous les Palais de justice. Ses 
conclusions seront connues dès la semaine prochaine. . 

- en 2003, sur 423 avis du CSM concemant des nominations au Parquet, le Garde des Sceaux 
est passé outre 5 fois, exerçant ainsi le pouvoir que lui reconnaît la Constitution; 

- enfin, par deux fois déjà, Dominique PERBEN a engagé des poursuites lorsqu'il a jugé que 
l'honneur de magistrats ètait mis en cause. 

© Ministère de la justice ~. janvier 2004 
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Epreuve de droit civil (concours complémentaire) Note: 15/20 

La responsabilité civile aujourd'hui s'inscrit dans un vaste mouvement 
d'objectivation qui en marque'i'évolution depuis lacfin du XIXème siècle. 
Le machinisme, les progrès technologiques, l'évolution des mentalités le 
développement de la socialisation des risques ont multiplié les victimes et les 
demandes de réparation. Comme l'indique Madame LAMBERT-FAIVRE {( on est 
passé d'une dette de réparation à une créance d'indemnisation». Aujourd'hui, 
certains auteurs comme Madame Thibierge préconisent l'instauration d'un régime de 
responsabilité à raison de dommages potentiels tels que la menace de dommages 
majeurs. 

La multiplication des dommages comme des demandes de réparation a 
conduit la responsabilité civile à s'éloigner du fondement de la faute pour élargir le 
cercle des responsables susceptibles d'offrir une réparation à la victime. La 
responsabilité déliGtuelle du fait d'autrui n'est pas restée à l'écart de ce mouvement. 

Le droit positif a su faire évoluer les cas légaux énoncés à l'article 1384 du 
code civil tant dans leurs fondements que dans leurs conditions de mise en œuvre. 
Mais il a su aussi, par une jurisprudence opportune, découvrir un principe général du 
fait d'autrui qui s'ajoutant aux cas légaux contribue à améliorer l'indemnisation des 
victimes, en élargissant le cercle des responsables du fait des personnes dont on 
doit répondre. 

Evolution récente, la reconnaissance en droit positif d'un régime général de 
responsabilité civile du fait d'autrui s'est effectuée à travers la désignation des 
responsables potentiels et les conditions d'engagement de leur responsabilité. 

La jurisprudence s'est donc attachée à définir le périmètre du régime général 
de responsabilité civile du fait d'autrui (1) et d'en préciser les paramètres (II). 

1 - la reconnaissance progressive du périmètre du régime 

Le périmètre du principe général des responsabilités du fait d'autrui 
initialement défini par la jurisprudence (A) s'est progressivement élargi (B). 

A - Le périmètre initial 

Le régime général de responsabilité du fait d'autrui comporte la définition des 
responsables comme des personnes dont ils doivent répondre. 

1. Les responsables initialement désignés. 
Comme le Conseil d'Etat l'avait fait dans l'arrêt Thouzellier en 1956, la Cour de 
Cassation, a dans l'arrêt d'assemblée pleinière du 29 mars 1991, posé le principe 
général de responsabilité du fait d'autrui, pour des associations accueillant des 
handicapés mentaux, et pratiquant des méthodes d'insertion ou d'éducation en 
milieu ouvert. Ces associations sont responsables des dommages causés par des 
personnes sur lesquelles elles ont un pouvoir d'organisation et de contrôle du mode 
de vie à titre permanent. 
Plus généralement, les associations qui accueillent des personnes vulnérables 
peuvent être désignées comme responsables au titre de l'article 1384 alinéa 1er
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peut s'agir comme dans l'arrêt Blieck pré-cité de personnes souffrant de handicaps 
mentaux mais également de mineurs en danger, victimes ou délinquants. 
La jurisprudence a ensuite été amenée à élargir la notion de personnes dont on doit 
répondre. 

2. l.:es·personnes concernées. 
Initialement limité aux personnes dangereuses en raison de leur handicap ou de leur 
comportement, la Cour de Cassation s'est montrée plus compréhensive sur la notion 
de personnes dangereuses. Ainsi dans un arrêt du 22 mai 1995 la 2eme chambre 
civile de la Cour de Cassation a retenu la responsabilité d'une commune pour les 
dommages causés par marginaux, personnes connues comme asociales et à risques 
dont elle avait toléré la présence. 
L'arrêt bien que ne visant pas expressément l'article 1384 al 1er retient bien la 
responsabilité de la commune non pour des personnes handicapées ou délinquantes 
mais connues comme à risques, ce qui traduit le souci de la Cour de Cassation de ne 
pas enfermer le régime général dans des limites trop étroites. 
La jurisprudence a donc été conduite à élargir progressivement le périmètre 
initialement défini. 

B - L'élargissement progressif du périmètre du régime 

Le domaine du principe général du fait d'autrui s'est étendu aux associations 
sportives (1) et laisse subsister des incertitudes sur son extension aux personnes 
physiques (2). 

1. Les associations sportives. 
Par un arrêt du 22 mai 1995 la 2éme chambre civile de la Cour de Cassation a retenu 
la responsabilité d'une association sportive pour les dommages causés par leurs 
membres lors de compétitions. 
La Cour précise que l'association a lors de telles compétitions la mission d'organiser, 
de diriger et de contrôler l'activité de ses membres. 
Cet arrêt confirmé par la 2éme chambre civile le 3 mai 2000 laisse supposer que le 
régime général de responsabilité du fait d'autrui ne se fonde plus seulement sur la 
prise en charge de personnes dangereuses. Certains auteurs y ont vu une 
responsabilité fondée sur le risque profit ou le risque créé; qui implique de la part de 
celui qui tire profit ou créé une activité d'obligation d'en assumer les risques. 
L'élargissement des critères initiaux, s'est confirmé dans l'arrêt de la 2éme chambre 
civile du 12 décembre 2002 qui retient la responsabilité d'une association de loisirs 
pour les dommages causés par un de ses membres lors d'une manifestation. La 
Cour précise d'ailleurs qu'il n'y a pas lieu de tenir compte de la dangerosité 
potentielle de l'activité en question (en l'occurrence et s'agissant d'un défilé de 
majorettes). 
L'élargissement du périmètre initial laisse cependant subsister quelques incertitudes, 
quant à son application aux personnes physiques. 

2. Application aux personnes physiques. 
Les personnes morales ont en raison de leurs activités une couverture assurantielle 
qui facilite l'indemnisation des victimes. 



Il n'en est pas de même pour les personnes physiques. C'est pourquoi le régime 
général de responsabilité du fait d'autrui ne leur a pas été systématiquement 
appliqué. 
Aussi, la Cour de Cassation s'est refusé à retenir la responsabilité des grands 
parents du fait de leurs petits enfants sur le fondement de l'article 1384 al 1 er (civ 

.. 2ème 18 septembre 1996). Elle a ensuite refusé de retenir la -responsabilité d'un tuteur 
pour les dommages d'un majeur incapable (civ 2eme 25 février 1998). Certains 
commentateurs y ont vu la traduction des réticences de la Cour de Cassation à 
rendre plus difficile la tutelle d'un majeur alors qu'il est difficile de trouver des 
personnes disposées à en assumer la charge. 
A l'inverse dans un arrêt du 28 mars 2000, la chambre criminelle retient la 
responsabilité d'un beau père tuteur pour les dommages causés par un mineur. La 
proximité de la situation avec celle qui met en jeu la responsabilité des parents du fait 
de leurs enfants mineurs, peut expliquer la décision de la chambre criminelle. 
Toutefois, elle fait naître une incertitude sur le périmètre du régime de responsabilité 
du fait d'autrui. 

Le droit positif s'est attaché à préciser les paramètres du régime général de 
responsabilité du fait d'autrui. 

Il • La reconnaissance affirmée des paramètres du régime 

Le droit positif a posé le principe de la responsabilité de plein droit du fait d'autrui 
(A) tout en laissant une place limitée à la notion de faute (B). 

A - L'affirmation d'une responsabilité de plein droit 

La responsabilité de plein droit est certaine (1) mais le critère de la garde reste 
incertain (2). 

1. Si l'arrêt Blieck précité a posé le principe général du fait d'autrui il n'en a pas 
précisé les fondements. Alors que l'arrêt Bertrand du 19/02/1997 pose le principe de 
la responsabilité des parents, il convenait de s'interroger sur la mise en œuvre de la 
responsabilité du fait d'autrui fondée sur l'article 1384 al1 er. 

L'arrêt Notre Dame des Flots (crim.26 mars 1997) précise clairement qu'il s'agit 
d'une responsabilité de plein droit et que de ce fait, l'absence de faute n'est pas une 
cause d'exonération. 

Le souci d'indemniser les victimes prend donc le pas sur la fonction normative de 
la responsabilité civile, puisque la responsabilité n'est plus lié à la preuve d'une 
faute. Le régime général est donc en harmonie sur ce point avec les autres régimes 
de responsabilité du fait d'autrui détachés de la faute tels que celui des parents ou 
des commettants. 

Le droit positif a laissé subsister quelques incertitudes concernant la condition 
d'engagement du régime général de responsabilité du fait d'autrui. 



2. Les incertitudes concernant la notion de garde. 
Le responsable peut être tenu des lors qu'il a la responsabilité d'organiser de 

diriger et de contrôler de mode de vie de celui dont il répond. 
Mais sa responsabilité peut-elle être retenue dès lors qu'il n'exerce pas 
matériellement cette responsabilité et que la p<!rsonne dont il doit répondre ne se 
trouve pas sous sa garde. 

La Cour de Cassation a dans un arrêt de la chambre criminelle du 10 octobre 
1996 précise que la responsabilité de l'association était fondée sur la garde juridique 
dès lors que celle-ci avait fait l'objet d'une décision judiciaire. 

Alors que dans un arrêt de la 2éme chambre civile du 25 février 1998, la Cour 
de Cassation avait pu retenir le critère de garde matérielle; elle a clarifié sa position 
dans un arrêt du 26 juin 2002. La 2éme chambre civile indique en effet que même si le 
mineur est dans une famille d'accueil, l'association à qui il a été confié par décision 
judiciaire en conserve la garde. 

Le droit positif a également maintenu une place à la faute dans le régime général. 

B - La place limitée de la faute 

La place de la faute a été maintenue dans le régime général de responsabilité du 
fait d'autrui (2) alors qu'il a disparu du régime de responsabilité des parents (1). 

1. Eviction de la faute dans l'article 1384 al 4. 

L'arrêt Fullenwarth du 9 mai 1984, réaffirmé par deux arrêt d'assemblées 
pleinières du 10 mai 2000 et 13 décembre 2002, a indiqué que pour engager la 
responsabilité des parents, seul le fait causal de l'enfant suffisait. 

La jurisprudence dans l'application du principe général du fait d'autrui, a eu à 
préciser avec clarté, si pour harmoniser les régimes de responsabilité du fait d'autrui 
précités, elle retenait le même fondement et le même fait générateur. 

2. Les clarifications du droit positif. 

La Cour de Cassation a dans un arrêt de la 2éme chambre civile du 10 
novembre 2003, précisé que la responsabilité de l'association sportive ne pouvait 
être retenue que si le joueur dont elle devait répondre avait commis une faute. 

I! ne suffit donc pas d'un simple fait causal, pour que la responsable soit tenu. 
En l'occurrence, le joueur de rugby n'avait commis aucune violation des règles du 
jeu. 

La reconnaissance du régime général de responsabilité du fait d'alltrui a été 
opéré progressivement par la jurisprudence à partir de l'article 1384 al 1 er, et son 
évolution n'est peut être pas achevée. 



Epreuve de droit public (concours complémentaire) Note: 15/20 

L'évolution du droit de la responsabilité administrative en France 

Dans son célèbre arrêt « Blanco» du 8 février 1873, le tribunal des conflits 
pose le principe fondateur de la responsabilité de l'Etat. 

Certes, le tribunal s'empresse d'énoncer que la responsabilité de la puissance 
publique n'est ni générale ni absolue, mais le principe une fois affirmé, la 
responsabilité va constituer l'une des principales branches de ce droit spécial qu'est 
le droit administratif; un droit distinct du droit commun et nécessitant un juge 
autonome. 

Certains auteurs vont plus loin et voient dans l'arrêt « Blanco ». L'affirmation 
directe du droit administratif, comme si la reconnaissance du principe de 
responsabilité, loin de rendre ce doit encore embryonnaire, vulnérable, en avait 
consolidé les fondations. Aujourd'hui, le principe établi depuis 125 ans reste en 
vigueur. 

La responsabilité administrative est bien au centre du droit administratif dans 
le sens où elle en constitue la principale originalité. Assise, cette notion n'en est pas 
pour autant figée. En faisant passer dès 1905 les activités de police sous le régime 
de la responsabilité administrative, ce même Tribunal des conflits montre la voie: 
celle d'une extension. 

Un siècle après l'arrêt Tomaso Grecco, le droit de la responsabilité 
administrative en France se caractérise par une double évolution: à l'extension de 
son périmètre (1) s'est ajouté le renouvellement de ses paramètres (II). 

1 - L'extension du périmètre de la responsabilité administrative 

CeUe extension du périmètre de la responsabilité administrative s'est opérée 
elle même par un double mouvement: une refonte des critères classiques 
d'engagement de la responsabilité (A) s'accompagne d'un contrôle du juge plus 
étendu (B). 

A - La refonte des critères classiques de la responsabilité administrative 

Comme pour le droit commun, l'engagement de la responsabilité de 
l'administration suppose l'enchaînement de trois conditions: une faute, un dommage 
et un lien de causalité entre les deux. L'œuvre du juge administratif s'est concentrée 
sur le fait initial de l'engagement de la responsabilité, c'est à dire la faute. 

Rappelons-tout de suite, en effet, que le régime de responsabilité de 
l'administration est fondé sur la faute, aussi bien dans sa philosophie fondatrice que 
sous son aspect purement quantitatif (70% des actions en responsabilité de 
l'administration ont comme fondement la faute). 

Or, le juge, créateur du principe de responsabilité, a continué son œuvre 
évolutive en faisant progressivement « glisser» la notion de faute sous un triple 



aspect: on est passé d'un système de responsabilité de faute lourde vers un 
système de responsabilité de faute simple; de la faute personnelle vers la faute de 
service; enfin; d'un régime de responsabilité pour faute vers un régime de 
responsabilité sans faute. 

Le premier « glissement» vers la faute simple, suffisante en elle même pour 
engager la responsabilité de l'Etat, est spectaculaire. Ainsi, des .activités régaliennes 
de l'Etat qui nécessitaient une faute lourde pour faire jouer la responsabilité, ne 
restant que les activités de la Justice (engagement pour faute lourde depuis l'arrêt 
Darmont 1978, CE, de la Police (sans armes à feu) et de certaines activités de 
contrôle. Les activités pénitentiaires peuvent depuis 2003 (Chabba CE) engager la 
responsabilité de la puissance publique sur le témoin de la faute simple. Après une 
évolution qui a fait passer de l'exigence de faute lourde à celle de faute simple de 
nombreuses activités dangereuses au cours des années 1990 (Pompiers, SAMU, 
Sauvetage en mer. .. ), le « noyau dur» de la faute lourde s'est singulièrement rétréci. 

Le second « glissement», celui de faute personnelle vers la faute de service 
est moins spectaculaire car plus progressif et étiré dans le temps. 

Il n'en est pas moins important, du point de vue des victimes, puisqu'il est 
naturellement plus aisé d'établir une faute de service administratif que celle d'un 
fonctionnaire individualisé. Ainsi, le système de la faute strictement personnelle a 
suivi la même évolution que celui de la faute lourde: un cantonnement à un « noyau 
dur» de plus en plus restreint (Dame Veuve Litzer CE 1954). 
Le juge a progressivement engagé la responsabilité de l'administration pour cumul 
de fautes (Anguet CE 1911), puis cumul de responsabilités (Epoux Lemonnier 1918), 
quitte à ce que l'administration se retourne contre ses agents (Delville et Larvelle 
1951 CE) ; système très rarement mis en pratique. Le Conseil d'Etat a fait de la non­
responsabilité des agents publics sur leurs deniers pour une faute de service un 
principe général du droit (Centre hospitalier de Besançon, 1966, CE). 

Dernier « glissement», celui d'une responsabilité pour faute vers une 
responsabilité sans faute. La démarche du juge a consisté ici à élargir le domaine de 
la responsabilité pour risque. Cette dernière s'est progressivement étendue des 
dommages de travaux publics, aux dommages créés du fait de situations 
dangereuses (Regnault-Deroziers 1918 CE), aux dommages crees aux 
collaborateurs de services publics (Commune de Batz contre Veuve Tesson CE 
1970) (le simple critère de spontanéité étant maintenant requis de la part du 
« collaborateur») ; aux dommages, enfin, du fait des lois et décisions légales; qu'il 
s'agisse de traité (Compagnie générale d'énergie radio-électrique 1966 CE) ; de lois 
(Société des Produits Laitiers La Fleurette 1938 CE) ou de simples règlements 
municipaux (Commune de Gavarnie 1963 CE). 

Cette triple évolution en « marche d'escalier» est considérable. L'exemple de 
la pratique médicale est significatif de cette évolution en cascade, puisqu'après être 
passé d'un régime d'engagement de la responsabilité de faute lourde vers la faute 
simple en 1992, on a basculé vers un régime de responsabilité .sans faute en 1993 
(Bianchi, CE, 1993). .._ 

On notera par ailleurs, sans s'y attarder, que les autres critères de réparation 
ont eux aussi singulièrement évolué, à côté de la faute. Le dommage, par exemple, a 
vu ses critères d'appréciation notoirement élargis: acceptation du préjudice moral 
(Letisserand 1961 CE) et patrimonalisation du préjudice (Epoux Jacqué 2000 CE). 



Mais le juge n'a pas seulement repensé les critères d'engagement de la 
responsabilité, il a également accentué son contrôle. 

B - L'accentuation du contrôle du juge 

·-·II·'ne suffit·'pas'au juge administratif de donner plus d'élasticité aux critères 
classiques d'engagement de la responsabilité; encore faut-il en surveiller le respect 
par l'administration. Cette préoccupation, le juge s'en est affranchi par une double 
action: l'élargissement horizontal de son contrôle, l'approfondissement vertical de ce 
dernier. 

L'élargissement horizontal du juge s'est opéré en soumettant à son contrôle 
des actes qui en étaient traditionnellement écartés. Ainsi, les actes de gouvernement 
(actes diplomatiques de la France avec l'Etranger et actes des pouvoirs publics 
constitutionnels entre eux) sont progressivement devenus des actes détachables 
(Mégret 1998 CE), sans pour autant que le critère qui permette de déclarer un acte 
détachable soit clairement distingué par le juge. 

Par une jurisprudence plus cohérente et systématique, le juge a fait 
progressivement passer les mesures d'ordre intérieur, traditionnellement exemptes 
de contrôle, en actes susceptibles de recours. Le domaine des actes susceptibles de 
recours s'est ainsi étendu aux mesures disciplinaires prises dans les écoles (Epoux 
Kherouaa 1992 CE), à l'armée (Hardouin 1995 CE) ou dans les prisons (Marie CE 
1995). 

Le juge ne s'est pas contenté de l'élargissement horizontal de son contrôle. Il 
a également étendu le domaine de la responsabilité de la puissance publique par 
une poussée verticale de son contrôle. 

D'une part, le juge administratif est passé progressivement d'un contrôle 
minimum à un contrôle maximum pour un certain nombre croissant d'activités. Tel 
est le cas notamment des activités de police des Etrangers, où, d'un contrôle de 
stricte légalité (contrôle de l'erreur de fait, erreur de droit, qualification juridiques des 
faits, détournement de pouvoir) ( S.A Librairie François Maspero CE 1973) on est 
passé à un contrôle maximum (rajout d'un contrôle de nécessité et de 
proportionnalité) (Babas et Belgacem 1991 CE). 

D'autre part, le juge se sert de nouveaux concepts pour affiner son contrôle: 
Théorie du bilan (Ville Nouvelle-Est 1971 CE), conformité à une directive, et étendre 
ainsi davantage le champ potentiel de la mise en jeu de la responsabilité 
administrative. 

Si c'est donc bien l'histoire de l'extension de son périmètre qui caractérise 
l'évolution de la responsabilité administrative en France, cette histoire ne serait pas 
complète sans en évoquer le renouvellement contemporain des paramétres. 

Il - Le renouvellement des paramètres de la responsabilité administrative 

Le droit administratif n'est pas un droit figé. C'est un droit situé et vivant. En 
tant que tel, c'est un droit perméable, c'est à dire influençable par des.sources 
normatives externes, (A) comme par l'attirance .pour de nouvelles aspirations (B). 
Dans ce sens, ce ne sont plus tant les critères ou les domaines classiques qui sont 
concernés que la philosophie entière du système de responsabilité administrative. 



A - L'influence des sources normatives extérieures au droit administratif 

Ces sources sont au nombre de deux. Une source nationale est constituée par 
le droit pénal. Une source internationale est celle du droit communautaire. 

D'abord, à côté et conjointement au droit administratif, le droit pénal a lui aussi 
élargi '1e domaine de la' responsabilité administrative, Ge phénomène est le plus 
connu sous l'appellation de « pénalisation des élus locaux», selon lequel la 
responsabilité du représentant administratif local (principalement le maire) est de 
plus en plus engagée sur le terrain pénal. La responsabilité devient ainsi une 
exigence de la part des administrés qui pensent trouver chez le juge répressif un 
accueil plus favorable à leur demande que chez le juge administratif. 

Ce phénomène a pris une telle ampleur (dans le contentieux plus que dans la 
prononciation de peines) qu'une loi d'avril 2000, exigeant de la part de l'élu une faute 
« caractérisée » pour mettre en jeu sa responsabilité, est venue remplacer la loi 
antérieure de 1996 qui se contentait d'une simple « imprudence ou négligence ». 

Si le droit pénal a repoussé les limites de l'irresponsabilité administrative, au 
nom de l'identification du responsable, le droit communautaire et européen exercent 
une influence grandissante. 

La responsabilité administrative de la France peut être engagée devant la 
Cour de Justice des Communautés européennes dès lorsqu'une disposition d'ordre 
interne entre en contradiction avec un règlement ou une directive communautaire. La 
Cour de Justice entend pousser son contrôle de manière très étendue car s'il est 
depuis longtemps admis qu'une loi ou un règlement contraires à un texte 
communautaire peuvent entraîner la condamnation de la France, cette même Cour a 
étendu récemment l'engagement de la responsabilité d'un Etat membre pour non­
respect d'une décision juridictionnelle d'une Cour suprême européenne (Kôbler 
CJCE 2003); a invoqué le principe d'une responsabilité sans faute des Etats 
membres (Hydro Sea Food 2002 CJCE) et celui d'une responsabilité de plein droit de 
toute personne publique à l'intérieur de l'Union (Haïm 2000 CJCE). 

La responsabilité de la France est également très souvent mise en jeu par la 
Cour européenne des Droits de l'homme sur le terrain du non-respect d'une des 
dispositions de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l'homme et 
des libertés fondamentales du 4 novembre 1950, ratifiée par la France en 1974. 

La perméabilité du droit interne par le droit européen permet d'élargir et 
d'accentuer la responsabilité administrative en France. 

Par exemple, après s'être fait condamné à plusieurs reprises pour violation de 
l'article 6 de la Convention précitée sur le concept de délai de jugement raisonnable, 
le Conseil d'Etat a intégré cette notion, l'a érigé en principe général du droit et a 
conditionné l'engagement de la responsabilité de l'Etat pour sa violation en cas de 
seule faute simple (Garde des Sceaux contre Magiéra CE 2002). 

Cette « internalisation» préventive du droit européen dans le droit 
administratif français est caractéristique du nouveau visage de la responsabilité. 
Cette dernière subit également l'influence de nouvelles aspirations. 

B - L'influence d'autres aspirations 

Cette influence est double. D'une part, on assiste à une « subjectivisation » du 
droit administratif qui tend vers un souci d'équité, autant, sinon plus que d'égalité. 
D'autre part, l'aspiration pour un système de garantie, a profondément bouleversé la 
philosophie même du système de responsabilité. 



La subjectivisation du droit administratif et l'ouverture potentielle vers de 
nouveaux cas de responsabilité administrative qui lui est liée est le résultat d'une 
perméabilité du droit français à l'influence anglo-saxonne, plus soucieuse d'équité 
que d'égalité, plus réceptive aux droits particuliers qu'à l'intérêt général; conception 
plus strictement franç(Jise. " 

·C-ette subjectivisation s'observe par l'intégration -en dr<>it françaisde.la notion 
de «dommage esthétique» (Madame Cusenier et autres CE 1992 ; à propos du 
préjudice esthétique que causait l'édification des colonnes de « Buren» dans la Cour 
du Palais Royal). Ce passage d'un droit de collation (en conformité avec le texte 
légal de base) à un droit subjectif; d'un droit de situation à un droit plus 
transactionnel; d'un respect de l'égalité à un soucis d'équité, ouvre de nouvelles 
perspectives à la responsabilité. 

Cette tendance nouvelle s'observe également par l'apparition de la notion de 
« perte d'une chance», notion par définition subjective, pourtant appliquée par le 
juge et pouvant engager la responsabilité de l'Etat dans le domaine médical ou celui 
des concours (CE Legof 1987). 

Enfin, l'aspiration à un régime de responsabilité de plein droit, à un régime de 
responsabilité pour risque beaucoup plus étendu a fait basculer la notion de 
responsabilité vers celle de garantie. 

Cette notion de garantie est inspirée des mêmes motifs que ceux qui ont 
poussé à élargir la responsabilité administrative: fournir aux victimes des personnes 
solvables. 

Ainsi, différents fonds d'indemnisation fondés sur le principe de la solidarité 
nationale ont-ils été constitués ces dernières années dans le souci de fournir un 
système d'indemnisation forfaitaire aux victimes de certains risques spécifiques sans 
avoir à démontrer la faute de l'Etat. Les plus importants de ces fonds sont ceux 
institués pour les victimes des actes de terrorisme (Loi du 9 septembre 1986), des 
transfusions sanguines portant contamination par le virus du SIDA (Loi du 31 
décembre 1991), des infections nosocomiales et iotrogènes en milieu hospitalier (Loi 
du 4 mars 2002), de l'amiante (2002) et des catastrophes technologiques (Loi du 30 
juillet 2003). On remarquera que dans le domaine de la garantie, c'est naturellement 
le législateur qui a pris la relève du juge. 

Certains auteurs ont manifesté leur souci que l'évolution du droit de la 
responsabilité administrative ait été trop loin, au point de «déresponsabiliser» 
l'administré, au nom d'une logique de « victimisation ». Cette évolution constante et 
non-achevée du droit de la responsabilité a en tout cas le mérite d'avoir agi 
délibérément dans l'intérêt des victimes. 



Epreuve de droit pénal (concours complémentaire) Note: 15/20 

Pouvoirs du juge et légalité criminelle 

Les lettres de cachet de l'ancien-régime ont durablement marqué la mémoire 
collective. C'est contre cet arbitraire et les très larges pouvoirs octroyés aux juges 
que les révolutionnaires de 1789 ont entendu lutter. Pour y parvenir, ils se sont 
appuyés sur les travaux de l'école utilitariste et, tout spécialement, sur les travaux de 
Beccaria, auteur du traité des délits et des peines de 1764. Cette inspiration a 
marqué la rédaction du Code Pénal Napoléonien et de l'article 8 de la Déclaration 
des Droits de l'Homme de 1789 au sein desquels a pris corps le principe de la 
légalité criminelle qui figure à l'article 111-3 « Nul ne peut être puni pour un crime ou 
un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi» ( ... ). L'alinéa suivant 
reprenant les termes identiques pour la peine. Ce principe est destiné à dresser des 
gardes fous contre l'arbitraire éventuel du Juge, mais, également, vis à vis des 
citoyens à faire connaître la loi et les sanctions de façon à les dissuader de la 
transgresser. C'est en sorte l'application de l'esprit du Contrat Social de Rousseau. 
Par suite de l'avènement de la légalité criminelle, le juge a vu son pouvoir 
d'appréciation limité tant dans la qualification de l'infraction que dans le choix de la 
peine. 

Cependant, la légalité criminelle contemporaine est marquée par un certain 
affaiblissement qui tient à la frénésie de lois nouvelles et, par voie de conséquence, 
à leurs maladresses rédactionnelles. Ce déclin de la légalité criminelle fonctionnelle a 
permis l'émergence de pouvoirs nouveaux du juge pénal dans la qualification des 
infractions (les lois visant la répression d'un résultat sans prendre soin de définir 
avec précision les éléments naturels constitutifs). Par ailleurs, la légalité criminelle 
s'est employé, à dessein, à octroyer des pouvoirs nouveaux aux juges dans le mode 
de personnalisation des peines. De sorte qu'une relation à double sens singularise 
les rapports du juge et de ses pouvoirs avec la légalité criminelle. 

D'un côté, les pouvoirs du juge sont limités par le principe de la légalité 
criminelle (1), de l'autre, la légalité criminelle est source de pouvoirs accrus du juge 
soit par suite d'un certain déclin soit par l'octroi de prérogatives nouvelles (II). 

1 • Les pouvoirs du juge limités par la légalité criminelle 

Le principe de légalité criminelle limite les pouvoirs du juge d'une part, en ce 
que le juge ne peut appliquer une loi nouvelle plus sévère (A) d'autre part, en ce qu'il 
est soumis à une interprétation stricte de la loi pénale (B). 

A - Le principe de non rétroactivité limite les pouvoirs du juge 

Les règles relatives aux conflits de lois pénales dans le temps sont définies 
aux articles 112-1 et suivant du code pénal. C'est un principe à valeur 
constitutionnelle qui comprend deux idées majeures: 
En premier le juge répressif ne peut appliquer à des faits commis antérieur à sa 
promulgation une loi pénale plus sévère. Plus sévère en ce qu'elle modifie 



l'incrimination ou les peines dans un sens défavorable au prévenu (Crim. 28 avril 
1981). Soit parce qu'elle étend le champ d'application d'une loi préexistante soit 
parce qu'elle y inclus une circonstance aggravante nouvelle voire aggrave la peine 
prévue (Crim. 29 juin 1960). 
Pour l'application de ce principe et son respect, le juge est tenu de constater la date 
des faits, le caractère de"l'infraction (instantanée, oomplexe .. ·continue) et la date de 
l'entrée en vigueur de la loi (récemment modifiée par une ordonnance de février 
2004). 

Le second principe est celui de l'application immédiate de la loi nouvelle plus 
douce dite encore ({ in mitius». L'article 112-1 inscrit dans le code ce principe 
jusqu'alors jurisprudentiel. Aux termes de ce principe les dispositions nouvelles 
s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas 
donné lieu à une condamnation passée en force de choses jugées lorsqu'elles sont 
moins sévères que les dispositions anciennes (Crim 25 mai 1994). C'est ainsi que les 
juges répressifs ont été tenus d'appliquer immédiatement la loi du 10 juillet 2000 sur 
la définition des infractions non intentionnelles à l'égard des auteurs indirects ou 
médiats poursuivis (en ce sens l'affaire du DRAC). 
Certaines lois sont d'application immédiate même si elles aggravent la répression. 
C'est ainsi que la loi Perben Il du 9 mars 2004 prévoit que les lois relatives aux 
prescriptions même plus sévères s'appliquent immédiatement. 
Mais le juge pénal est également soumis au principe de la légalité des délits et des 
peines (article 111-3) inscrit dans l'article VIII de la déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789. Le principe de l'interprétation stricte est, pour le juge, l'une 
des conséquences majeures. 

B - Le principe de l'interprétation stricte de la loi pénale 

En matière pénale, tout est de droit étroit (Crim 4 février 1898). La définition 
légale des infractions s'impose aux juges. Cette situation est inhérente au principe de 
séparation des pouvoirs. Le juge n'édicte ni les infractions ni les peines. Ce pouvoir 
relève du législateur ou de l'exécutif en ce qui concerne les contraventions. 

Ainsi le juge ne peut procéder par extension, analogie ou induction. C'est ainsi 
qu'en vertu de ce principe, l'atteinte involontaire causée par un médecin à la vie d'un 
enfant à naître n'entre pas dans les prévisions de l'article 221-6 C. pénal (Crim. 30 
juin 1999 confirmé par un arrêt ASP de juin 2001). 

Pour autant, il arrive que le juge s'autorise certaines interprétations in 
favorem. De façon générale, est seule autorisée l'interprétation téléologique, c'est-à­
dire celle qui s'appuie sur les fins poursuivies par le texte pénal. 

En application de ce même principe de la légalité des délits et des peines, il 
est interdit aux juges d'infliger une peine à raison d'un fait qui n'est qualifié par la loi 
ni crime, ni délit, ni contravention (Crim. 23 juin 1964). Et ils ne peuvent prononcer de 
peines que si sont réunies les éléments constitutifs d'une infraction déterminée par la 
loi (Crim 31 mars 1992). 

De même, .Ies juges ne peuvent prononcer aucune peine autre que celle 
appliquée par la loi à la nature de l'infraction (Crim. 12 mars 1990). Les tribunaux ne 
peuvent prononcer des peines par induction ou présomption ni mêmes sur des motifs 
d'intérêt général; ils n'ont d'attribution que pour appliquer les condamnations 
déterminées par la loi (Crim 11 mai 1949). En ce sens le juge répressif est bien 
soumis au principe de légalité criminelle comme le confirme surabondamment le fait 



que les juges ne peuvent prononcer une peine que dans les limites fixées par la loi 
(Crim. 9 février 1956). 

Certes, il est reconnu aux juges un pouvoir de qualification, voir de 
requalification. Mais ce pouvoir s'exerce sous le contrôle de la Cour de Cassation. 
Il convient en demier lieu de préciser que le juge est également soumis à 
l'appréciation de la nature pénale des faits telle .. que ,la ·C.E.D.H l'a. fait dans une 
décision Oztuk de 1984. En qualifiant de ({ matière pénale» toute mesure à 
caractère général ayant une valeur répressive ou préventive, la CEDH oriente le 
champ de compétence du juge pénal. Enfin, le juge n'a pas de pouvoir de contrôle 
de constitutionnalité (Crim. 11 mai 1833). 

Ainsi il apparaît que l'application des principes généraux qui définissent la 
légalité criminelle limite les pouvoirs du juge qui, citoyen comme le justiciable, ne 
saurait être doté de pouvoirs exorbitants. D'ailleurs la constitution ne parle pas de 
pouvoir judiciaire mais d'autorité. 
Il n'en reste pas moins vrai qu'au fil du temps le juge pénal a, par un mouvement 
inverse, vu ses pouvoirs se multiplier. En ce sens, la légalité criminelle, soit à dessein 
soit du fait d'un certain déclin, est source de nouveaux pouvoirs pour le juge. 

II-La légalité criminelle source de pouvoirs nouveaux pour le juge 

La loi s'est affranchie de la crainte de l'arbitraire du juge en lui conférant de 
nouveaux pouvoirs notamment (8). Mais une certaine amplification des pouvoirs du 
juge a pour origine le déclin de la légalité criminelle entendue dans une conception 
formelle (A) que le juge a su utiliser pour étendre ses pouvoirs. 

A - L'extension des pouvoirs du juge à raison du déclin de la légalité criminelle et 
de l'esprit créatif du juge 

1- Aux termes de l'article 8 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 est posé le principe de la légalité des délits. De ce principe il résulte la 
nécessité pour le législateur de définir les infractions en termes suffisamment clairs 
et précis pour exclure l'arbitraire (C. Const.19 janvier 1981). 
Force est de constater que la légalité criminelle dans son acception formelle, à savoir 
celle qui a pour origine le travail du législateur, est marquée par l'abondance et les 
maladresses rédactionnelles. Chaque année s'accompagne de son lot de lois 
nouvelles. Si ces lois définissent des résultats à sanctionner, de nombreuses 
carences s'observent quant à la définition des éléments matériels. 
Face à ce constat, une conception matérielle de la légalité criminelle est apparue. En 
vertu de cette conception, il est admis qu'une bonne jurisprudence vaut mieux qu'une 
mauvaise loi. Dans un arrêt Cantoni, le Cour a jugé que la loi imprécise sur les 
médicaments dont se plaignait M. Cantoni avait été complété en termes 
suffisamment clairs et précis par la jurisprudence. De même une fameuse 
jurisprudence Kruslin et Hevig sur les écoutes téléphoniques de la CE OH avait 

. reproché à la France-une législation imprécise. C'est la Cour de Cassation (19.90) qui 
devait s'employer à la préciser en des termes consacrés parla suite par le législateur 
(loi 1991). 



2- Ce déclin fonctionnel de la légalité criminelle est une aubaine pour la 
capacité créatrice du juge répressif dans un sens souvent défavorable au prévenu, et 
au mépris de cette légalité criminelle. 
Si l'interprétation analogique in favorem est parfois admise, on constate également 
que les tribunaux font application d'une interprétation analogique non in favorem. 
C'est ainsi que les tribunaux ont étendu,aumépris -de la ,légalité, criminelle, les 
sanctions correctionnelles du démarchage à domicile au démarchage téléphonique 
jusqu'alors passible de contravention. 
Le juge répressif n'hésite pas à accroître la répression en recourant à des 
interprétations audacieuses ou à des qualifications plus sévères. Cette tendance est 
illustrée par la jurisprudence relative à la prescription. Dans l'affaire des Disparus de 
l'Yonne, la défense de M. Emile Louis avait soutenu que les faits d'assassinats 
étaient prescrits. Pour contourner ce moyen, la Cour de Cassation a d'une part 
requalifié les assassinats en séquestration et enlèvement (infraction continue), et, 
surtout, d'autre part, admis qu'un ({ soit transmis)} du Parquet pouvait correspondre 
à un acte interruptif de prescriptions. Mais c'est surtout à propos de la prescription de 
l'abus de biens sociaux que le juge, au mépris de la légalité criminelle, est parvenu à 
rendre cette infraction quasiment imprescriptible. S'agissant d'un délit instantané, la 
loi dispose que la prescription court à compter de la consommation de l'infraction. 
Une jurisprudence de la Cour de Cassation (affaire Botton. Noir) a jugé que celle-ci 
ne commençait à courir que lors de la publication des comptes sociaux et ce, sous 
réserve, de dissimulation. Tout récemment la Cour de Cassation a même jugé que 
ce délai ne commençait à courrir non pas à la date de la rupture des conventions 
litigieuses mais de leurs modalités d'exécution (un auteur a lancé un ({ appel à la 
raison» ). 
Les pouvoirs du juge sont multipliés à la fois par sa capacité créatrice mais comme 
on l'a vu par l'imprécision des textes. 
Capacité d'innover du juge en matière d'empoisonnement. La loi définit 
l'empoisonnement comme une infraction formelle qui est constituée par le fait 
d'administrer des substances mortelles. Dans un arrêt à propos du sang contaminé 
(23 octobre 1992) la Cour de Cassation a intégré l'animus ne candi comme élément 
constitutif de l'infraction. L'auteur doit avoir recherché la mort. 
Enfin, les infractions non intentionnelles sont un bon exemple d'infraction 
imparfaitement rédigées. Le délit de risque causé à autrui de l'article 223-1 accorde 
au juge un large pouvoir d'appréciation. D'une part parce qu'il n'y a pas de plainte la 
plupart du temps d'autre part parce qu'il revient au juge de déterminer que l'auteur 
avait connaissance de loi ou du règlement, connaissance du risque et de sa 
consistance nombreux paramètres qui laissent au juge un pouvoir souverain. Il en 
résulte une répression inégale. Ainsi, la Cour d'appel de Douai (26 octobre 1994) a 
considéré qu'un automobiliste qui roulait à plus de deux cents kilomètres heure ne 
créait pas un risque direct et immédiat. Mais en revanche cette infraction est 
constitué par une navigation maritime qui a duré plusieurs heures et dont on voit mal 
l'impératif d'immédiateté prévu par le texte (Crim. 11 février 1998). Tout récemment 
enfin, la Cour de Cassation (8 janvier 2003) a jugé que le complice pouvait être 
sanctionné en dépit de la relaxe de l'auteur principal sur la base non plus d'une 
infraction punissable mais d'un fait matériel punissable. Les juges n'hésitent pas à 
assimiler le complice au coauteur (ce qui sera plus aisé avec le nouveau délit 
d'auteur intellectuel prévu par la loi Perben Il). 



B - Les pouvoirs accordés aux juges sous couvert de la légalité criminelle 

1-Le juge dispose des pouvoirs de contrôle de légalité qu'il détient de l'article 
111-5 du code pénal et qui lui permettent de contrôler les actes réglementaires si la 
solution finale en dépend (Crim. 28 avril 1998). Il peut à la fois les interpréter et en 
apprécier la légalité. Le -juge peut également soulever.une question préjudicielle 
auprès de la Cour de justice des communautés européennes est en litige une 
stipulation du traité CEE. 

2- Mais c'est dans le cadre du choix de la peine que la loi a accordé au juge 
de larges pouvoirs d'appréciation. 
L'article 132-24 du code pénal consacre le principe d'individualisation judiciaire de la 
peine. Selon cet article le juge doit déterminer la sanction en fonction des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. S'il prononce une 
amende, il doit également prendre en compte les ressources et les charges de la 
personne poursuivie. 
Ce principe d'individualisation des peines est mis en œuvre par le juge tant au stade 
du prononcé de la peine qu'au stade de son exécution. Au stade du prononcé, le 
juge, dans les limites des peines édictées par le législateur, a le choix de la nature de 
la peine et du quantum. Ce dernier est d'autant plus saillant que le nouveau code 
pénal a supprimé la mention du minimum des peines. Le juge est donc libre de 
descendre au dessous du maximum de la peine encourue, sans avoir à motiver le 
choix par l'octroi de circonstances atténuantes. Cette liberté n'est toutefois pas totale 
selon qu'il s'agit d'une peine de réclusion ou de détention criminelle, d'une peine 
d'emprisonnement et d'une peine d'amende. 
Mais le juge est libre d'aménager la sanction en accordant un sursis simple (133-29 à 
132-39), un sursis avec mise à l'épreuve (a.132-40 à 132-53), ou sursis assorti de 
l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général (a.132-54 à 132-56). Le juge peut 
ajourner la-peine ou en dispenser le prévenu. 
La loi du 17 juin 1998 relative aux délinquants sexuels a confié au juge le pouvoir de 
condamner ce type de délinquant à peine de suivi socio-judiciaire. 
Au stade de l'exécution de la peine, de larges pouvoirs ont été conférés au juge de 
l'application des peines. (Pouvoirs augmentés par la loi Perben Il du 9 mars 2004) 
qui peut convertir une peine d'emprisonnement ferme ou travail d'intérêt général, 
octroyer la semi-liberté, octroyer ou révoquer un régime de liberté conditionnelle au 
terme d'un débat contradictoire, décider de la surveillance électronique d'un 
codétenu (ou révoquer cette décision), interdire à un détenu de publier un ouvrage 
sur l'infraction le concernant (loi Perben Il). 

Ainsi, soit délibérément soit à raison de textes législatifs imprécis, la légalité 
criminelle est bien source de pouvoirs pour le juge pénal. 

Les rapports des pouvoirs du juge et de la légalité criminelle sont marqués par 
- un trait constant du droit pénal à savoir, la recherche d'un équilibre subtil.entre les 

impératifs de la répression et la protection des libertés individuelles. 



Epreuve de note de synthèse (concours complémentaire) 
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